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CANADA 
QUÉBEC – MRC DU GRANIT 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LUDGER 
 

ST-LUDGER, 14 MAI 2025 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire de la Municipalité de Saint-Ludger tenue le mardi 13 mai 
2025 à 19 h, à la salle du conseil sise au 181, rue Principale, à laquelle sont présents les conseil-
ler·ère·s, Carole Duplessis, Solange Fillion, Sylvain Gagnon, Roger Nadeau et Geneviève Ma-
heux, qui forment quorum sous la présidence de monsieur Denis Poulin, maire. Le conseiller, 
monsieur Frédéric Destrijker, est absent. 

Monsieur Bernard Roy, directeur général et greffier-trésorier, est présent et assume le secrétariat.  

 
1. QUORUM ET OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 

La régularité du quorum ayant été constatée par monsieur le maire, celui-ci déclare la 
séance ordinaire ouverte. Il est 19 h 01.  

 
 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Résolution 2025-05-139 
 
ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a reçu le projet d'ordre du jour du 13 mai 
2025 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 

 
- D’adopter l’ordre du jour qui suit, avec l’ajout du point 19.6 « Heures de piscine pour 

des activités d’aqua forme » : 
 

 Description 

1.  QUORUM ET OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

2.  ORDRE DU JOUR 

3.  DÉCLARATION DE CONFLIT D’INTÉRÊT 

4.  PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 

5.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

5.1 ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 2025-04-08 

6.  ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT AU 30 AVRIL 2025 

7.  COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 30 AVRIL 2025 

8.  CONSEIL MUNICIPAL : 

9.  ADMINISTRATION :      

9.1.  CENTRE COMMUNAUTAIRE – AUTRES TRAVAUX  

9.2.  CONGRES ADMQ 2025 - INSCRIPTION 

9.3.  AJUSTEMENT DE LA TARIFICATION DE LA BORNE DE RECHARGE 

10.  LÉGISLATION : 

10.1 ADOPTION DU REGLEMENT 2025-268 SUR LA PREVENTION DES INCENDIES ET LA SE-

CURITE DES OCCUPANTS 

10.2 PROJET DE REGLEMENT 2025-269 ETABLISSANT LA TARIFICATION DU SAE 

10.3 DIRECTIVE SUR L’UTILISATION D’UNE LANGUE AUTRE QUE LE FRANÇAIS 

10.4 MANDAT A ME MARIE-CLAUDE VEILLEUX 
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11.  VOIRIE-TRAVAUX PUBLICS 

11.1.  ADJUDICATION DE CONTRAT – MATERIAUX GRANULAIRES 

11.2.  ADJUDICATION DE CONTRAT – TRAVAUX D’ASPHALTE 

11.3.  ADJUDICATION DE CONTRAT – ÉPANDAGE DE CALCIUM LIQUIDE 

11.4.  CAMION #15 – ACHAT DE 8 HUIT PNEUS D’ETE 

11.5.  DENEIGEMENT DU PERIMETRE URBAIN – APPEL D’OFFRES 

11.6.  DEPLACEMENT DU RADAR PEDAGOGIQUE 

12.  HYGIÈNE DU MILIEU - EAU POTABLE ET ÉGOUT : 

13.  MATIÈRES RÉSIDUELLES :      

14.  SERVICE INCENDIE :   

14.1 TOUR DE COMMUNICATION – AUTORISATION DE DEMANDES DE SOUMISSIONS 

15.  URBANISME :     

15.1 CESSION D’UN TERRAIN MUNICIPAL  

16.  LOISIRS :  

16.1 SAE – ENGAGEMENT DU PERSONNEL POUR LA SAISON 2025 

16.2 PISCINE – ENGAGEMENT D’UNE SAUVETEUSE ET MONITRICE 

16.3 ENTRETIEN DE LA PISCINE 

16.4 ACTIVITE CULTURELLE TENUE LE 1ER MAI 2025 

16.5 DESIGNATION DE L’AGENT DE LIAISON CULTUREL 

17.  DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 

17.1 RENOUVELLEMENT CCIRM 

17.2 ÂGE D’OR – ACTIVITE DU 28 MAI 2025 

18.  CORRESPONDANCE : 

18.1.  SAINT-LOUIS -DU-HA! HA! – RESOLUTION D’APPUI AU PROGRAMME RENOREGION 

18.2.  TOUR PARAMEDIC QUEBEC 2025 

18.3.  LOCATION D’UN LOCAL (DU 26 MAI AU 25 JUILLET 2025) 

19.  VARIA : 

19.1.  RESERVE DU CIEL ETOILE 

19.2.  JOURNEE AGRICULTURE 24 MAI 2025 – «  AS-TU TON BILLET? » 

19.3.  CENTRE DES FEMMES – CALENDRIER MAI-JUIN 2025 

19.4.  CLUB ACERICOLE - PULVERISATION 

19.5.  SIGNATURE DE L’ACTE DE VENTE DU TERRAIN NO. 5 DU PARC INDUSTRIEL 

20.       RAPPORT D’ACTIVITÉS :  

20.1.  TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE – FREDERIC DESTRIJKER 

20.2.  URBANISME ET AMENAGEMENT – CAROLE DUPLESSIS ET SOLANGE FILLION 

20.3.  FAMILLES, AINES – CAROLE DUPLESSIS 

20.4.  TRANSPORT ADAPTE ET COLLECTIF – SOLANGE FILLION 

20.5.  BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE – SOLANGE FILLION 

20.6.  EAU POTABLE ET USEE – SYLVAIN GAGNON 

20.7.  MATIERES RESIDUELLES ET RECYCLABLES – SYLVAIN GAGNON 

20.8.  SECURITE CIVILE (SERVICE INCENDIE, SURETE DU QUEBEC ET CROIX-ROUGE) – RO-

GER NADEAU 
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20.9.  SPORTS, LOISIRS ET CULTURE – GENEVIEVE MAHEUX  

20.10.  CORPORATION LUDGEROISE DE DEVELOPPEMENT (COLUDE) – SOLANGE FILLION 

21.  MOT DU MAIRE 

22.  LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
.ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 
3. DÉCLARATION DE CONFLIT D’INTÉRÊT 

 
Aucun conflit d’intérêt n’est déclaré. 
 
 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 
 
Aucune question n’est posée à la période de question. 
 
 

5. ADOPTION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DU 8 
AVRIL 2025 
 
Résolution 2025-05-140 
 
ATTENDU QUE chacun des membres du conseil présents déclare avoir reçu, avant ce 
jour, une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 avril 2025 et en avoir pris 
connaissance ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 8 avril 2025 soit adopté tel que dé-

posé 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

 
6. ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT AU 30 AVRIL 2025 

 
Les activités de fonctionnement au 30 avril 2025 ont été distribuées préalablement aux con-
seillers. Ceux-ci s’en déclarent satisfaits. 
 
6.1 Activités de fonctionnement au 30 avril 2025 

 
Aucun virement de crédits budgétaires n’est effectué. 

 
 
7. COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 30 AVRIL 2025 

 
7.1 Acceptation des comptes payés au 30 avril 2025 

 
Résolution 2025-05-141 
 
ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a en sa possession les documents 
relatifs aux comptes payés au 30 avril 2025 : 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 

 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger approuve les paiements suivants : 

 

− La liste des salaires et paiements émis au mois d’avril 2025, totalisant 
87 718.95 $ : 
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▪ Salaires (4 semaines) :             37 663.33 $ 
▪ Incompressibles et autres paiements :         49 415.66  

                            87 078.99 $   
 

− Dépenses par carte de crédit – avril 2025          639.96 $  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

7.2 Autorisation des comptes à payer au 30 avril 2025 
 
Résolution 2025-05-142 
 
ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a en sa possession la liste des 
comptes à payer au 30 avril 2025 : 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR : madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 

 

− QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise Le paiement des 
comptes à payer au 30 avril 2025, au montant de 122 244.66 $, tenant 
compte que le solde du compte courant s’élève au 30 avril 2025 à 
527 849.30 $ 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

8. CONSEIL MUNICIPAL :  
 

Aucun point. 
 
 

9. ADMINISTRATION :  
 

9.1 CENTRE COMMUNAUTAIRE OTJ – AUTRES TRAVAUX 
 
9.1.1 INSTALLATION D’UN PROTECTEUR DE LA STATION MANUELLE D’ALARME  
 

Résolution 2025-05-143 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 

 
- D’autoriser l’achat d’un protecteur pour la station manuelle d’alarme ins-

tallée dans la cuisine du Centre communautaire de l’OTJ, au montant de 
259.90$, installation incluse et taxes en sus, conformément à la soumis-
sion reçue d’Extincteurs de Beauce en date du 30 avril 2025 ; 

- QUE la dépense soit payée à partir des fonds disponibles au compte 03-
310-65-522 OTJ – Rénovation Bâtiment et terrains. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

9.1.2 AUGMENTATION DU DEBIT INTERNET 
 

Résolution 2025-05-144 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 

 
- D’autoriser l’augmentation du débit du lien internet disponible à l’OTJ à 

150 mb/s., à un coût de 74.95$ par mois, coût du modem, installation et 
taxes en sus. ; 
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- QUE la dépense soit payée à partir des fonds disponibles au compte 02-
701-00-331 Téléphone -- OTJ. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

9.1.3 AVENANT `ALA POLICE D’ASSURANCE 
 

Résolution 2025-05-145 
 
CONSIDÉRANT des travaux de mise à niveau de la hotte et du système 
d’alarme ont été réalisés dans la cuisine du Centre communautaire de l’OTJ ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en raison desdits travaux, toute friture au sens de la po-
lice d’assurance no. 030072 en vigueur peut dorénavant être autorisée dans 
la cuisine du Centre communautaire de l’OTJ ; 
 
CONSIDÉRANT QU’à cette fin un avenant a été émis par l’assureur, FQM 
Assurances ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 

 
- D’autoriser le paiement de l’avenant émis par l’assureur, au montant de 

1 530$, taxes en sus. ; 

- QUE la dépense soit payée à partir des fonds disponibles au compte 02-
701-00-421 Assurance – Bâtiment/Équipements OTJ. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
 

9.2 INSCRIPTION AU CONGRES DE L’ADMQ 
 

Résolution 2025-05-146 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
            SECONDÉ PAR : madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 

 
- D’autoriser le directeur général à assister au Congrès tenu par l’ADMQ les 18, 

19 et 20 juin 2025, au coût de 585$, taxes, transport et hébergement en sus. ; 
 

- QUE la dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgétaire 
02-130-02-454 Inscription Cession Formation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

9.3 AJUSTEMENT DU TARIF DE LA BORNE DE RECHARGE DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES 
 

Résolution 2025-05-147 
 
ATTENDU QUE La Municipalité est partenaire du Circuit électrique et qu’une borne 
de recharge de niveau 2 est en fonction sur le stationnement de l’édifice municipal sis 
au 212 rue La Salle, à Saint-Ludger ; 
 
ATTENDU QU’il est possible d’ajuster le tarif horaire de l’utilisation de la borne afin de 
tenir compte de l’augmentation des coûts d’entretien et de fonctionnement ; 
 
ATTENDU QUE le tarif n’a pas encore été ajusté ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau  
            SECONDÉ PAR : madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 

 
- De demander un ajustement de tarif, de 1,00$ à 1.50$, à mettre en vigueur à 

partir du 1er juin 2025. 
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ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
10. LÉGISLATION :  

 
10.1 ADOPTION DU REGLEMENT 2025-268 SUR LA PREVENTION DES INCENDIES ET LA SECU-

RITE DES OCCUPANTS  
 
Résolution 2025-05-148 
 

ATTENDU QUE le 11 septembre 2018, la Municipalité a adopté le Règlement sur la 
prévention des incendies et la sécurité des occupants numéro 2018-214 ; 

ATTENDU QUE le conseil considère opportun de revoir le montant des amendes im-
posées pour certaines contraventions au Règlement 2018-214 ; 

ATTENDU QUE des erreurs de numérotation des articles du règlement ont été cons-
tatées et qu’il y a lieu de faire les modifications requises ; 

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le règlement 2018-214 ; 

ATTENDU QU’UN avis de motion du présent Règlement a été donné lors de la séance 
du 11 février 2025 et qu’un projet de règlement a été déposé lors de cette même 
séance. 

EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 

- QUE le présent règlement soit et est adopté et que par ce règlement, soit statué 
et décrété ce qui suit : 

REGLEMENT SUR LA PREVENTION DES INCENDIES ET LA SECURITE DES OCCUPANTS 

 
1. CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 

1.1. Préambule 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 

1.2. Titre et numéro du Règlement 
 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement sur la prévention des incendies et la 
sécurité des occupants » et portera le numéro 2018-214. 
 
Ce règlement abroge le règlement 2009-128 ainsi que tout autre règlement antérieur 
ayant le même objet. 

 
1.3. Préséance 

 
En cas d’incompatibilité entre les dispositions de tout article d’un autre règlement muni-
cipal, les dispositions du présent règlement prévalent. 

 
1.4. Territoire assujetti 

 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité de Saint-
Ludger. 

 
1.5. Principes généraux d’interprétation 

 
1.5.1. Interprétation 

Le présent règlement est rédigé à l’égard des principes énoncés à la Loi d'inter-
prétation (L.R.Q., cap. I-16). En conséquence, le texte de ce règlement doit être 
interprété à la lumière des dispositions de cette loi. 
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1.5.2. Terminologie 

Les mots et expressions ci-après mentionnés ont la signification suivante au 
présent règlement à moins que le contexte n’indique clairement un sens diffé-
rent. 

Autorité compétente :  
Pour les bâtiments de catégories de risques faibles et moyens résidentiels, 
l’autorité compétente est le directeur du service de sécurité incendie, le techni-
cien en prévention incendie ainsi que tout membre du service de sécurité incen-
die. 
 
Pour les bâtiments de catégories de risques moyens non résidentiels, élevés et 
très élevés, l’autorité compétente est le directeur du service de sécurité incen-
die, le technicien en prévention incendie ou tout représentant nommé par réso-
lution du conseil municipal. 
 
Avertisseur de fumée :  
Détecteur de fumée avec sonnerie incorporée conçu pour donner l’alarme dès 
la détection de fumée dans la pièce dans laquelle il est installé. 
 
Avertisseur de monoxyde de carbone :  
Appareil conçu pour mesurer sur une base continue la concentration de mo-
noxyde de carbone dans l’air ambiant et qui émet ou transmet une alarme. 
 
Bâtiment :  
Construction ayant une toiture ou pouvant recevoir une toiture supportée par 
des murs constitués de matériaux rigides, quel que soit l'usage pour lequel elle 
peut être occupée. Exceptionnellement, un abri d'auto est considéré comme un 
bâtiment, même si la toiture n'est pas supportée sur des murs. Lorsque la cons-
truction est divisée par un ou des murs mitoyens ou pouvant devenir mitoyens, 
du sous-sol jusqu'au toit, chaque unité ainsi divisée sera considérée comme un 
bâtiment distinct. 
 
Chemin privé :  
Rue n'appartenant pas à la municipalité ou à un gouvernement supérieur, per-
mettant l'accès, à partir d'une rue publique ou d'une autre rue privée, aux pro-
priétés qui en dépendent. 
 
DSSI :  
Désigne le directeur du service de sécurité incendie de la municipalité ou toute 
personne désignée par résolution du conseil municipal pour le remplacer. 
 
Feu d’abattis :  
Feu de bois coupé par un particulier ou une entreprise et provenant d’un défri-
chage ou d’une coupe de bois et/ou de branches. 
 
« Feu d’artifice » : Est un procédé pyrotechnique utilisant des explosifs défla-
grants visant à produire du son, de la lumière et de la fumée. 
 
Feu de débarras :  
Feu de matériaux de construction non peints, non vernis, non teints, sans plas-
tique, sans vinyle ni dérivés de pétrole ou autres matières nocives. 
 
Feu de joie :  
Feu allumé en signe de réjouissance à l’occasion d’une fête ou d’un événement 
spécial et qui est de plus grande envergure qu’un feu récréatif, tant au point de 
vue de la dimension du feu lui-même que du nombre de personnes susceptibles 
d’y assister. 
 
Feu récréatif :  
Feu allumé sur un terrain à des fins de divertissement. 
 
Immeubles :  
Sont immeubles les fonds de terre, les constructions et ouvrages à caractère 
permanent qui s’y trouvent et tout ce qui en fait partie intégrante. 
Le sont aussi les végétaux et les minéraux, tant qu’ils ne sont pas séparés ou 
extraits du fonds. Toutefois, les fruits et les autres produits du sol peuvent être 
considérés comme des meubles dans les actes de disposition dont ils sont l’ob-
jet. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Pyrotechnie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Explosif
http://fr.wikipedia.org/wiki/Explosif
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Issue :  
Partie d’un moyen d’évacuation, y compris les portes, qui conduit de l’aire de 
plancher qu’il dessert à un bâtiment distinct, à une voie de circulation publique 
ou à un endroit extérieur à découvert non exposé au feu provenant du bâtiment 
et ayant un accès à une voie de circulation publique. 
 
Homologué :  
Attesté conforme aux normes nationales qui en régissent la fabrication et le 
fonctionnement ou reconnu comme ayant subi avec succès les essais qui tien-
nent lieu de ces normes ; un appareil ne peut être considéré comme homologué 
que s’il porte la marque spécifique d’un laboratoire accrédité auprès du Conseil 
canadien des normes. 
 
Locataire :  
Toute personne, société, corporation, représentant qui loue du propriétaire tout 
bâtiment ou partie de bâtiment, qu’il en soit l’occupant ou non. 
 
Logement ou unité d’habitation :  
Pour les fins du présent règlement, pièce ou groupe de pièces communicantes 
ayant une entrée distincte, servant ou destinées à servir de domicile à une ou 
plusieurs personnes, pourvues des commodités d'hygiène et où l'on peut pré-
parer et consommer les repas et dormir. Ceci exclut les motels, hôtels, cabines, 
ou autres pièces de même nature. 
 
Matières combustibles :  
Toutes matières inflammables ayant la propriété de s’enflammer vivement et de 
brûler avec production de flammes. Sont exclus les produits utilisés pour le 
chauffage de la résidence entreposés selon les normes soit : mazout (huile à 
chauffage), granules de bois et bois de chauffage. 
 
Nouveau bâtiment :  
Un bâtiment construit après l'entrée en vigueur du présent règlement. 
 
Occupant : 
Désigne toute personne qui occupe un bâtiment à un titre autre que celui de 
locataire ou de propriétaire. 
 
Propriétaire : 
Le titulaire du droit de propriété d'un immeuble. 
 
Ramonage :  
Procédé par lequel on extrait à l’aide d’un racloir ou d’une brosse métallique ou 
de plastique dur la suie, la créosote et d’autres corps étrangers qui adhèrent aux 
parois intérieures des cheminées, des tuyaux à fumée et des appareils de chauf-
fage. 
 
Représentant : 
Tout membre du service de sécurité incendie de la Municipalité et toute per-
sonne désignée à cette fin par résolution. 
 
Risque faible : 
Bâtiments résidentiels, de 1 ou 2 logements de 1 ou 2 étages, détachés. (Han-
gars, garages résidentiels, résidences unifamiliales de 1 ou 2 logements, cha-
lets, maisons mobiles, maisons de chambre de moins de 5 personnes.) 
 
Risque moyen résidentiel : 
Bâtiments d’au plus 3 étages et dont l’aire au sol est d’au plus 600 m2. (Rési-
dences unifamiliales attachées de 2 ou 3 étages. Immeuble de 8 logements ou 
moins, maison de chambres et pension (5 à 9 chambres)). 
 
Risque moyen non résidentiel : 
Bâtiments d’au plus 3 étages dont l’aire au sol est d’au plus 600 m2. Établisse-
ments ou locaux, commerciaux ou industriels du Groupe F, division 3. 
 
Risque élevé : 
Bâtiments dont l’aire au sol est de plus de 600 m2. Bâtiments de 4 ou 6 étages. 
Lieux où les occupants sont normalement aptes à évacuer. Lieux sans quantité 
significative de matières dangereuses. 
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Établissements commerciaux. Établissements affaires. Immeubles de 9 loge-
ments ou plus, maisons de chambre et pension (10 chambres ou plus), hôtels, 
motels. Établissements industriels du groupe F, division 2. (Ateliers, garage de 
réparation, imprimeries, stations-service, bâtiments agricoles, etc.) 
 
Risque très élevé : 
Bâtiments de plus de 6 étages ou présentant un risque élevé de conflagration. 
Établissements industriels du groupe F, division 1. Lieux où les occupants ne 
peuvent évacuer d’eux-mêmes. Lieux impliquant une évacuation difficile en rai-
son du nombre élevé d’occupants. 
 
Lieux où les matières dangereuses sont susceptibles de se retrouver. Lieux où 
l’impact d’un incendie est susceptible d’affecter le fonctionnement de la commu-
nauté. 
 
Système d’alarme incendie : 
Dispositif de sécurité homologué visant à avertir à l’aide d’un signal sonore et/ou 
visuel, le propriétaire, le locataire ou l’occupant, de la mise en danger du lieu où 
est installé ledit dispositif. Un système d’alarme incendie doit comprendre au 
moins les dispositifs suivants : un poste de contrôle, un avertisseur manuel 
d'incendie et un dispositif à signal sonore. Un système d’alarme incendie peut 
comprendre des dispositifs tels que des détecteurs d'incendie, des dispositifs à 
signal visuel, des annonciateurs et le matériel requis pour assurer la communi-
cation téléphonique 
 
Système d’alarme avec détection incendie : 
Dispositif de sécurité visant à avertir à l’aide d’un signal sonore et/ou visuel, le 
propriétaire, le locataire ou l’occupant, de la mise en danger du lieu où est ins-
tallé ledit dispositif. 
 
Technicien en prévention incendie (TPI) : 
Personne nommée par le Conseil pour exécuter le travail de prévention des in-
cendies. Il est titulaire d’un diplôme d’études collégiales en prévention en sécu-
rité incendie, (ci-après désigné « TPI »). 
 
Usage : 
Pour les fins du présents règlement, fin principale pour laquelle un bâtiment ou 
partie de bâtiment, une construction ou partie de construction sont utilisés ou 
occupés. 
 
 

2. CHAPITRE 2 APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

2.1. Objectifs 
 

Le présent règlement a pour objectif d’établir des normes minimales afin de prévenir les 
pertes de vies humaines et les dommages matériels occasionnés par les incendies et 
s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité de Saint-Ludger. 

 
2.2. Application du présent règlement 

 
L’application du présent règlement est confiée au directeur du service de sécurité incen-
die, aux officiers municipaux de même qu’à toute personne désignée par le conseil mu-
nicipal. Lorsque la Municipalité Régionale de Comté du Granit (MRC) est mandatée pour 
effectuer la prévention sur le territoire de la municipalité, l’application du présent règle-
ment est aussi confiée aux préventionnistes de la MRC du Granit. 
 
Rien dans le présent règlement ne peut être interprété comme constituant une obligation 
pour la municipalité d’inspecter une propriété, d’intervenir ou d’imposer une sanction ou 
d’intenter un recours à l’égard d’une contravention au présent règlement. 
 
Rien dans le présent règlement ne peut par ailleurs être interprété comme dispensant 
toute personne (propriétaire, locataire, occupant ou autre) de s’assurer eux-mêmes de la 
conformité de leurs activités, biens, immeubles, etc. au présent règlement et à toute 
norme qui serait par ailleurs applicable. 
 

2.3. Avertissement préalable 
 

http://etc.au/
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Dans le cadre de l’application du présent règlement, lorsque l’autorité compétente ou la 
personne nommée par la municipalité pour l’application du présent règlement constate 
une contravention à l’un ou l’autre des articles de celui-ci, un avis d’infraction écrit est 
transmis à tout contrevenant, par courrier recommandé. Cet avis d’infraction informe le 
contrevenant de la nature de la non-conformité de son immeuble en lui indiquant les 
mesures à prendre pour corriger la situation et conformer son immeuble à la réglemen-
tation applicable, et ce, dans le délai mentionné à l’avis. 
 
La personne responsable de l’application du présent règlement dûment nommée par ré-
solution du conseil municipal ou l’autorité compétente peut émettre un avis d’infraction 
par courrier recommandé, informant le propriétaire ou l’occupant qui contrevient au pré-
sent règlement des mesures requises pour corriger la situation, et ce, sans préjudicier au 
droit d’émettre un constat d’infraction. 
 

2.4. Responsabilité (propriétaire, locataire ou occupant) 
 
Sauf indication contraire, le propriétaire, le locataire, l’occupant, le syndicat de coproprié-
tés ou le mandataire de l’une ou l’autre de ces personnes est responsable de s’assurer 
du respect des normes prévues au présent règlement et des codes et normes en vigueur 
lors de la construction ou transformation, d’un bâtiment ou de partie de bâtiment. 
 
Sans restreindre la généralité de ce qui précède, tout occupant d’un immeuble, ainsi que 
toute personne qui s’y trouve, doit également s’assurer du respect des normes prévues 
au présent règlement. 
 

2.5. Droit de visite 
 

2.5.1. Représentants de la municipalité 
 

Sans restreindre les pouvoirs conférés aux officiers municipaux par la Loi sur la 
sécurité incendie (L.R.Q., c. S-3.4), l’autorité compétente tel que défini au pré-
sent règlement, est autorisé, à visiter et à examiner, entre 7 h à 19 h, toute 
propriété mobilière et immobilière, ainsi que l’intérieur et l’extérieur de toute mai-
son, bâtiment ou édifice quelconque, pour y constater tout fait ou pour valider 
tout renseignement nécessaire à l’application du présent règlement. À cet égard, 
il peut être accompagné de toute personne qualifiée pour les fins de sa visite. 
 
À ces fins, tout propriétaire, locataire ou occupant de telle maison, bâtiment ou 
édifice est tenu d’y laisser pénétrer les personnes autorisées à visiter et à exa-
miner. 

 
2.5.2. Refus 
 

Commet une infraction quiconque refuse aux personnes mentionnées au pré-
sent règlement agissant conformément au présent règlement, l’accès à une pro-
priété, un bâtiment ou édifice. 
 
Commet également une infraction quiconque refuse d’obtempérer à un ordre 
donné par l’autorité compétente en vertu du présent règlement. 
Nul ne peut entraver ni tenter d’entraver toute inspection effectuée par les per-
sonnes mentionnées à l’article 2.5.1. 
 

 
3. CHAPITRE 3 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS DE TOUTES LES 

CATÉGORIES DE RISQUES 
 

3.1. Colportage pour la vérification et le remplissage des extincteurs portatifs 
 
Toute personne qui désire obtenir un permis de colportage pour procéder à la vérification, 
au remplissage ou au remplacement d’extincteurs portatifs dans les limites de la Munici-
palité devra faire une demande écrite en complétant le formulaire approprié disponible 
au bureau municipal cinq (5) jours ouvrables avant la date prévue pour débuter le colpor-
tage et répondre aux exigences suivantes: 
 
1) Fournir une preuve d’assurance responsabilité valide pour défaut de 1 000 000 $ ; 

 
2) Fournir une garantie écrite de 1 an pour toute fuite ou défaut survenu après le rem-

plissage du ou des extincteurs ;  
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3) Fournir un chèque certifié de 500 $ valide pour une période de 1 an à partir de la 
date d’émission du permis de colportage. Ce montant servira à défrayer les coûts de 
remplissage advenant que suite à une fuite ou toute autre anomalie, l’extincteur 
(maximum 1 an après le dernier remplissage) est devenu inopérant et que la com-
pagnie qui a effectué le remplissage n’est pas en mesure d’honorer sa garantie dans 
les sept (7) jours suivant la demande du service incendie ou de la Municipalité ; 
 

4) Défrayer les coûts de 100 $ pour le permis de colportage émis par la Municipalité ; 
 

5) La ou les personnes effectuant le colportage devront être identifiées avec un uni-
forme portant le nom de la compagnie ayant obtenu le permis de colportage fourni 
par la Municipalité ; 
 

6) Le ou les véhicules utilisés pour effectuer le colportage devront être identifiés claire-
ment avec le nom de la compagnie ; 
 

7) La ou les personnes effectuant le colportage devront présenter le permis de colpor-
tage fourni par la Municipalité ; 
 

8) La ou les personnes effectuant le colportage devront respecter en tout point les di-
rectives émises par le responsable du service incendie concernant les fréquences 
d’inspection et de remplissage des extincteurs portatifs ; 
 

9) Les vérifications devront se faire conformément à la norme NFPA 10-2007 « Extinc-
teur d’incendie portatif » ; 
 

10) Le service incendie ainsi que la Municipalité se réservent le droit, avant l’émission 
du permis de colportage, d’effectuer des vérifications auprès de l’Office de protection 
du consommateur, la Sûreté du Québec ou de toute autre instance qu’elle juge né-
cessaire afin de vérifier si des plaintes ont déjà été déposées envers la compagnie 
faisant la demande du permis de colportage ; 
 

11) Le service incendie ainsi que la Municipalité se réservent le droit de ne pas délivrer 
de permis si le requérant a été déclaré coupable d’un acte criminel incompatible avec 
l’activité de colportage ou si le requérant a été déclaré coupable d’une contravention 
au présent article ou si une plainte a déjà été déposée envers la compagnie auprès 
de l’Office de protection du consommateur ou de la Sûreté du Québec dans les 
trente-six (36) mois précédant la demande de permis ; 
 

12) Le service incendie ainsi que la Municipalité se réservent le droit de retirer le permis 
de colportage en tout temps advenant une plainte d’un citoyen ou pour tout manque-
ment aux directives émises par le service incendie. 
 

3.2. Feu en plein air 
 
3.2.1. Feu récréatif 

 
3.2.1.1. Restrictions 
Sous réserve de la section « 3.2.2. Feu d’abattis, de débarras ou de joie » à 
l’extérieur d’un bâtiment, seuls sont permis les feux répondant aux conditions 
suivantes : 
Les feux dans des foyers extérieurs ayant un diamètre de moins d’un (1) mètre 
pour lesquels les foyers ont une structure incombustible soit : en pierre, en 
brique ou en blocs de béton ou préfabriquée en métal de façon permanente ou 
portative. 
*Aucun permis n’est requis pour le type de feux respectant les conditions ci-haut 
mentionnées 
 
3.2.1.2. Localisation 
Lorsqu’autorisé, le feu (ou toute installation à cet égard) doit être situé : 
 
a) À au moins cinq (5) mètres de toute ligne de propriété ; 
b) À au moins cinq (5) mètres de tout bâtiment dans le cas d’une cour privée 

résidentielle ; et 
c) À au moins cinq (5) mètres de tout véhicule récréatif, ou d’un réservoir de 

combustible. 
 

3.2.1.3. Surveillance 
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Une personne responsable (soit, une personne de dix-huit (18) ans et plus) doit 
être constamment présente pendant toute la durée du feu jusqu’à ce qu’il soit 
complètement éteint. Les moyens nécessaires à l’extinction du feu doivent être 
constamment disponibles et à proximité du feu. Le feu doit être soigneusement 
éteint avant que la personne responsable ne quitte les lieux. 
 

3.2.1.4. Matières prohibées 
Il est interdit de brûler toute matière qui en raison de ses propriétés présente un 
danger pour la santé ou l’environnement et qui est explosive, gazeuse, inflam-
mable, toxique, radioactive, corrosive, carburante, ainsi que toute matière assi-
milée à une matière dangereuse. 
Il est interdit de brûler toute substance composée de plastique, de bois traité, de 
matériaux de construction, de peinture, de teinture, de vernis, de caoutchouc, 
de pneu et de déchet domestique. 
 

3.2.1.5. Interdiction 
Tout feu en plein air aux abords ou en forêt est interdit lorsque le danger d’in-
cendie annoncé par la SOPFEU est extrême ou lorsque le vent atteint une vi-
tesse supérieure à vingt (20) km/h. Le danger d’incendie est disponible sur le 
site internet de la SOPFEU. 
 
 

3.2.1.6. Responsabilités du propriétaire de terrain de camping ou  
de refuge 

Sur un terrain de camping ou de refuge, il est de la responsabilité de tout pro-
priétaire ou responsable d’un terrain de camping ou d’un refuge de s’assurer 
que les feux faits sur leur terrain soient conformes au présent règlement, notam-
ment aux points énumérés aux articles 3.2.1.1., 3.2.1.3., 3.2.1.4. et 3.2.1.5. du 
présent règlement et respectent les règles de sécurité. Dans le cas inverse, il 
est interdit de faire un feu en plein air ou de permettre ou laisser permettre que 
les utilisateurs dudit terrain puissent faire un feu en plein air. 

 
3.2.2. Feu d’abattis, de débarras ou de joie 

 
3.2.2.1. Interdiction 

Tout feu d’abattis, de débarras ou de joie est interdit lorsque le danger d’incen-
die annoncé par la SOPFEU est extrême ou lorsque le vent atteint une vitesse 
supérieure à vingt (20) km/h. Le danger d’incendie est disponible sur le site 
internet de la SOPFEU. 
 

3.2.2.2. Permis 
Le DSSI ou toute personne désignée à cette fin par résolution, conformément 
à l’article 2.2. du présent règlement est chargé de l’émission des autorisations 
(selon la tarification en vigueur de la Municipalité) pour feux d’abattis, feux de 
débarras ou pour feux de joie. Une demande d’autorisation doit être déposée 
au DSSI ou toute personne désignée dans un délai de 48 heures avant le brû-
lage prévu du feu. Toutefois, dès la réception d’une demande d’autorisation, 
pour de tels feux, le DSSI vérifie si telle demande est conforme à la réglemen-
tation. Si la demande est conforme à la réglementation, il émet l’autorisation 
écrite ou verbale et indique au besoin les normes et mesures de sécurité que 
doit respecter la personne qui fait la demande d’autorisation. 
L’autorisation peut être retirée en tout temps par le DSSI lorsque la personne 
qui en fait la demande ne respecte pas les conditions particulières de l’autori-
sation, les conditions générales prescrites par le présent règlement, s’il y a 
changement climatique ou autres raisons jugées pertinentes par le DSSI. Sur 
demande, des agents de la paix peuvent être réclamés sur les lieux d’un feu 
afin d’assurer la protection du personnel chargé de l’application du présent rè-
glement. 
 

3.2.2.3. Autorisation 
L’autorisation comprend : 
1. L’identification du requérant par ses noms, adresse, numéro de téléphone 

sur les lieux des feux, et autres renseignements utiles ; 
2. La désignation précise du site de combustion autorisé ; 
3. La dimension permise du feu ; 
4. Les dégagements à respecter ; 
5. Les mesures préventives qui doivent être respectées en termes d’équipe-

ment et de personnes responsables en raison des conditions climatiques, 
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de la composition du sol, de la végétation environnante et de l’accessibilité 
au site de brûlage ; 

6. La date et les heures pour lesquelles l’autorisation est valide. 
Cette autorisation est émise à la personne qui en fait la demande, laquelle 
est d’office responsable du respect des conditions particulières de l’auto-
risation et des conditions générales prescrites aux articles précédents. 
À moins d’indications contraires, cette autorisation est valide pour un seul 
feu d’abattis, de débarras ou feu de joie qui doit s’effectuer à l’endroit et 
aux conditions prescrites dans l’autorisation. 
L’autorité compétente peut restreindre ou refuser le permis si les condi-
tions atmosphériques ne le permettent pas, si les conditions indiquées au 
permis ne sont pas respectées, si le permis peut causer un quelconque 
préjudice, si le danger a augmenté ou si les feux sont défendus par les 
autorités gouvernementales (provinciale ou fédérale). 
 

3.2.2.4. Conditions feux d’abattis ou de débarras 
Quiconque veut faire un feu d’abattis ou de débarras doit préalablement obte-
nir une autorisation, respecter l’article 3.2.2.1., ainsi que les conditions sui-
vantes : 
1. Une personne adulte responsable doit demeurer à proximité du site de 

brûlage jusqu’à l’extinction du feu ; 
2. Avoir en sa possession, sur les lieux, l’équipement requis (ex. : boyau d’ar-

rosage, extincteur 10 lbs, machinerie ou autres) pour combattre un début 
de propagation engendré par ce feu ; 

3. Avoir disposé des matières destinées au brûlage sur une hauteur maxi-
male de deux (2) mètres (6,5 pieds) et sur une superficie maximale de 
vingt-cinq (25) mètres carrés (environ 16 pieds par 16 pieds), en cas de 
plusieurs entassements faire brûler un seul tas à la fois ; 

4. Avoir aménagé et conservé un coupe-feu entre la forêt et les matières 
destinées au brûlage, en enlevant de la surface toute matière combustible 
sur une distance d’au moins cinq (5) fois la hauteur des entassements ; 

5. N’utiliser aucune matière à base de caoutchouc, plastique, pneu, déchets 
de construction, ordures, produits dangereux polluants ou tout autres pro-
duits dont la combustion est prohibée par les lois et règlements en vigueur 
comme combustible ; 

6. Ne pas allumer par vents de plus de vingt (20) km/h. 
 

3.2.2.5. Condition feux de joie 
Quiconque veut faire un feu de joie doit préalablement obtenir une autorisation, 
respecter l’article 3.2.2.1., ainsi que les conditions suivantes : 
1. Une personne adulte responsable doit demeurer à proximité du site 

jusqu’à l’extinction du feu ; 
2. Avoir en sa possession, sur les lieux, l’équipement requis au paragraphe 

2 de l’article 3.2.2.4 pour combattre un début de propagation engendré par 
ce feu ; 

3. Informer le SSI de la hauteur et la grosseur exact du feu de joie qui aura 
lieu. En aucune circonstance les dimensions d’un feu de joie ne peuvent 
excéder les dimensions maximales prévues pour les feux d’abattis ou de 
débarras à l’article 3.2.2.4. du présent règlemen t; 

4. Avoir aménagé et conservé un coupe-feu entre la forêt et le feu de joie, en 
enlevant de la surface du sol toute matière combustible sur une distance 
d’au moins cinq (5) fois la hauteur du feu prévu ; 

5. Utiliser uniquement du bois comme combustible ; 
6. Éteindre complètement le feu avant de quitter les lieux ; 
7. Ne pas allumer par vents de plus de vingt (20) km/h. 

 
3.2.2.6. Matières prohibées 

Il est interdit de brûler toute matière qui en raison de ses propriétés présente 
un danger pour la santé ou l’environnement et qui est explosive, gazeuse, in-
flammable, toxique, radioactive, corrosive, carburante, ainsi que toute matière 
assimilée à une matière dangereuse. 
Il est interdit de brûler toute substance prohibée composée de plastique, de 
bois traité, de matériaux de construction, de peinture, de teinture, de vernis, de 
caoutchouc, de pneu et de déchet domestique. 

 
3.3. Feu d’artifice 

 
3.3.1. Interdiction 
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Il est interdit de stocker, transporter, manutentionner ou utiliser des pièces pyro-
techniques contrairement aux exigences prévues à la présente section. 
 

3.3.2. Feux d’artifice domestiques 
L’utilisation de pièces pyrotechniques de la classe 7.2.1 prévue à la Loi sur les 
explosifs (L.R.C. (1985), ch. E-17), en l’occurrence des feux d’artifice domestiques, 
est autorisée sans permis aux conditions suivantes : 
 
1) L’utilisateur doit être âgé de dix-huit (18) ans ou plus et demeure le seul res-

ponsable de la manutention et de l’utilisation des pièces pyrotechniques ; 
2) Le terrain doit être libre de tout matériau ou débris et doit mesurer au moins 

trente (30) mètres par trente (30) mètres de façon à éviter les risques d’incen-
die ; 

3) La vitesse du vent ne doit pas être supérieure à vingt (20) km/h et/ou si les 
vents sont susceptibles de faire tomber des matières pyrotechniques sur les 
terrains adjacents ; 

4) On doit garder à proximité du site une source d’eau en quantité suffisante pour 
éteindre un début d’incendie, tel un tuyau d’arrosage ; 

5) La zone de lancement et de dégagement doit être à une distance minimum de 
vingt (20) mètres de toute maison, tout bâtiment, toute construction, tout spec-
tateur et tout champ cultivé ; 

6) On ne doit pas lancer ou tenir dans ses mains des pièces pyrotechniques lors 
de leur mise à feu ; 

7) On ne doit pas essayer de rallumer une pièce dont la mise à feu a été ratée ; 
8) Les pièces pyrotechniques déjà utilisées et celles dont la mise à feu a été ratée 

doivent être plongées dans un seau d’eau immédiatement après leur utilisation 
ou leur mise à feu ratée. 

 
3.3.3. Pièces des grands feux d’artifice 

 
3.3.3.1. Permis requis 

Toute personne qui désire utiliser des pièces pyrotechniques de la classe 
7.2.2., prévue à la Loi sur les explosifs, en l’occurrence des grands feux d’arti-
fice, doit, au préalable, recevoir un permis de l’autorité compétente pour cette 
utilisation. 
Ce permis doit avoir fait l’objet d’une demande adressée par écrit à l’autorité 
compétente, au moins quinze (15) jours avant la date d’utilisation prévue, par 
une personne détenant un certificat d’artificier-surveillant valide. 
 

3.3.3.2. Contenu de la demande de permis 
Le permis doit indiquer : 
1) Le nom, l’adresse et l’occupation du requérant ; 
2) Le numéro de permis et de certificat d’artificier-surveillant du requérant et 

la date d’expiration de ce permis ; 
3) Une description de l’expertise de l’artificier-surveillant ; 
4) La date, l’heure et le lieu de l’utilisation prévue ainsi qu’une description du 

site du feu d’artifice ; 
5) Lorsqu’il est nécessaire d’entreposer temporairement les pièces pyrotech-

niques, une description du site et de la méthode prévue pour cet entrepo-
sage. 
Cette demande doit être accompagnée : 

1) D’un plan à l’échelle, en 2 copies, des installations sur le site ; 
2) D’une copie du feuillet de commande des pièces pyrotechniques ; 
3) D’une preuve indiquant que l’artificier-surveillant détient pour lui-même et 

ses mandataires autorisés, une police d’assurance responsabilité d’au 
moins 5 000 000 $ pour dommages causés à autrui suite à cette utilisation. 

 
3.3.3.3. Tir d’essai 

Le requérant du permis doit, sur demande de l’autorité compétente, procéder 
à un tir d’essai avant le feu d’artifice. 
La manipulation et le tir des pièces pyrotechniques doivent être conformes aux 
instructions du manuel de l’artificier, publié par le ministère des Ressources 
naturelles du Canada. 
 

3.3.3.4. Utilisation 
Pendant l’utilisation des feux visés à la présente section (pièces pyrotech-
niques de la classe 7.2.2., prévue à la Loi sur les explosifs), un artificier doit 
être présent en tout temps sur les lieux, aux fins de la surveillance de l’utilisa-
tion. 
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Sans restreindre la généralité de ce qui précède, l’artificier-surveillant doit être 
présent sur le site du déploiement pyrotechnique durant les opérations du mon-
tage, de mise à feu, de démontage et de nettoyage du site et assumer la di-
rection de ces opérations. 
La zone de retombées des matières pyrotechniques doit demeurer fermée au 
public jusqu’à la fin des opérations de nettoyage. 
 

3.3.3.5. Entreposage sur le site 
Avant et après un événement, l’entreposage des pièces pyrotechniques sur le 
site doit être surveillé en tout temps jusqu’à ce que le site soit libéré. 
 

3.4. Borne d’incendie et bornes sèches 
 
Un espace libre d’un rayon d’au moins 2 mètres doit être maintenu autour toutes bornes 
d’incendie, bornes sèches et prises statiques afin de ne pas nuire à leur utilisation. 
Il est notamment interdit : 
 
1) De poser des affiches ou annonces sur une borne d’incendie, borne sèche ou d’une 

prise statique ou dans l’espace de dégagement de 2 mètres. La présente interdic-
tion ne s’applique pas au panneau d’identification d’une borne d’incendie ou d’une 
borne sèche ; 

2) De laisser croître de la végétation dans l’espace de dégagement de 2 mètres ; 
3) De déposer des ordures ou des débris près d’une borne d’incendie, d’une borne 

sèche ou dans l’espace de dégagement de 2 mètres ; 
4) D’attacher ou d’ancrer quoique ce soit à une borne d’incendie ou d’une borne sèche 

; 
5) D’installer quelque ouvrage de protection autour d’une borne d’incendie ou d’une 

borne sèche sauf avec l’approbation écrite préalable de la Municipalité qui doit s’as-
surer, dans ce cas, d’un accès adéquat qui permet la fonctionnalité de la borne ; 

6) De laisser croître des branches à proximité ou au-dessus d’une borne d’incendie ou 
d’une borne sèche sauf à deux (2) mètres au-dessus du sommet de la borne d’in-
cendie ou de la borne sèche ; 

7) De déposer de la neige ou de la glace sur une borne d’incendie, une borne sèche 
ou dans l’espace de dégagement de 2 mètres ; 

8) D’installer ou d’ériger quoique ce soit susceptible de nuire à la visibilité, à l’accès ou 
à l’utilisation d’une borne d’incendie ou d’une borne sèche ; 

9) De modifier le profil du terrain de façon à nuire à la visibilité, à l’accès ou à l’utilisation 
d’une borne d’incendie ou d’une borne sèche ; 

10) De modifier, peindre, altérer ou enlever une partie d’une borne d’incendie d’une 
borne sèche, incluant le panneau indicateur ; 

11) À toute personne autre qu’un employé municipal dans l’exercice de ses fonctions 
d’utiliser une borne d’incendie ou une borne sèche pour obtenir de l’eau. 

 
3.5. Alarme non fondée 

 
3.5.1. Fausse alarme 

Constitue une infraction et est prohibé tout déclenchement du système d’alarme 
avec détection incendie ou d’un système d’alarme incendie pour cause de défec-
tuosité ou de mauvais fonctionnement ou volontaire. 
 

3.5.2. Présomption 
Un système d’alarme incendie ou un système d’alarme avec détection incendie 
dont l’alarme se déclenche sans qu’il n’y ait trace d’effraction ou aucune présence 
de feu ou de fumée, est présumé défectueux. 
Lorsque l’appel au service de sécurité incendie est annulé par le centre de télésur-
veillance ou l’occupant des lieux, l’alarme est également réputée s’être déclenchée 
inutilement. 

 
3.6. Réparation, entretien ou vérification d’un système d’alarme incendie et système 

d’alarme avec détection incendie 
 
Toute personne qui effectue des travaux de réparation, d’entretien ou de vérification sur 
un système d’alarme incendie ou un système d’alarme avec détection incendie, doit en 
aviser la centrale d’alarme à laquelle est raccordé ce système. 
 

3.7. Bâtiment incendié, évacué ou vacant 
 
Le propriétaire et/ou le locataire de tout bâtiment incendié ou vacant doivent le barricader 
afin que personne ne puisse y pénétrer. À défaut de barricader un tel bâtiment, la 
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municipalité peut prendre les moyens nécessaires pour le faire afin de rendre le bâtiment 
sécuritaire. S’il est impossible de barricader le bâtiment parce qu’il est trop affecté la 
municipalité peut ordonner que celui-ci soit détruit. Dans le cas de bâtiment sur un terrain 
agricole, la fondation de ce dernier sera gardée et il sera de la responsabilité du proprié-
taire de barricader celle-ci. À défaut de sécuriser la fondation, la municipalité procédera 
au remblayage de la fondation afin que cette dernière soit sécuritaire. Tous les frais en-
courus pour barricader ou détruire le bâtiment ou pour le remblayage de la fondation sont 
à la charge du propriétaire et/ou du locataire. 
 

3.8. Dégagement des issues 
 
Toutes les issues doivent être dégagées et utilisables en tout temps afin de permettre 
l’évacuation des occupants d’un bâtiment. Les issues doivent être maintenues en bon 
état de fonctionnement, notamment en s’assurant que le libre accès des personnes et 
des choses soit possible. 
 

3.9. Risques particuliers 
 
Lorsque le DSSI, ou la personne désignée par lui a des raisons de croire qu’il existe, 
dans l’utilisation, l’exploitation ou l’état d’un terrain ou d’un bâtiment, un danger concer-
nant un risque d’incendie ou un risque pour la sécurité des personnes, il peut exiger que 
les mesures appropriées soient prises sur-le-champ pour éliminer ou confiner ce danger 
ou ordonner l’évacuation immédiate des personnes qui se trouvent dans ce bâtiment ou 
sur ce terrain et/ou en empêcher l’accès aussi longtemps que le danger subsistera. 

 
4. CHAPITRE 4 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS DE CATÉGORIES DE 

RISQUES FAIBLES ET RISQUES MOYENS RÉSIDENTIELS 
 

4.1. Application 
Le présent chapitre s’applique aux bâtiments de catégories de risques faibles et risques 
moyens résidentiels. 
 

4.2. Accumulation de matières combustibles et danger d’incendie 
 
4.2.1. Accumulation de matières combustibles 

Il est interdit d’accumuler à l’intérieur et/ou autour de bâtiments, des matières com-
bustibles qui, en raison de leur quantité ou de leur emplacement, présentent un 
risque d’incendie anormal. 
 

4.2.2. Intervention du service de sécurité incendie (surcharge d’objets) 
Aucun immeuble ou partie d’immeuble ne doit être surchargé d’objets encombrants 
pouvant nuire, empêcher ou rendre non sécuritaire l’intervention du service de sé-
curité incendie. 
 

4.3. Avertisseurs de fumée 
 
4.3.1. Obligations 

Des avertisseurs de fumée doivent être installés dans chaque logement, de même 
que dans chaque pièce aménagée pour dormir ne faisant pas partie d’un logement. 
Les avertisseurs de fumée à l’intérieur des logements doivent être installés entre 
les pièces aménagées pour dormir et le reste du logement. Toutefois, si ces pièces 
donnent sur un corridor, les avertisseurs de fumée doivent être installés dans ce 
corridor. 
Dans les logements comportant plus d’un étage, au moins un avertisseur de fumée 
doit être installé à chaque étage, à l’exception des greniers non chauffés et des 
vides sanitaires. Lorsque la superficie d’un étage excède cent trente (130) mètres 
carrés, un avertisseur de fumée additionnel doit être installé pour chaque unité de 
cent trente (130) mètres carrés ou partie d’unité excédant chaque tranche de cent 
trente (130) mètres carrés. 
Lorsqu’il faut changer un avertisseur de fumée, dans tout bâtiment ou partie de 
bâtiment où il est obligatoire d’avoir un avertisseur de fumée conformément au pré-
sent règlement et aux codes et normes en vigueur lors de la construction ou la 
transformation du bâtiment ou partie de bâtiment, ce dernier doit être électrique à 
moins qu’un avertisseur de fumée à piles fût prescrit par les codes et normes en 
vigueur lors de la construction ou transformation du bâtiment ou partie de bâtiment. 
 

4.3.2. Installation et entretiens 
Les avertisseurs de fumée doivent respecter, en tout temps, les spécifications sui-
vantes : 



 
 
Saint-Ludger – Conseil Municipal – 13 mai 2025                 Page 17 sur 46 

 
 

a) Tout avertisseur de fumée dont l’installation est prescrite par le présent règle-
ment doit être conforme à la norme CAN/ULC-S531 « Détecteur de fumée ». 
Tout avertisseur de fumée installé ayant excédé dix (10) ans de sa date de 
fabrication devra être remplacé afin de prévenir un mauvais fonctionnement. 
Tout avertisseur de fumée, dont il est difficile ou impossible d’en identifier la 
marque, le type, la date de fabrication ou toute information, est réputé non 
conforme aux prescriptions du présent règlement et doit être remplacé, et 

b) Nul ne peut peindre, altérer ou modifier de quelque façon que ce soit un aver-
tisseur de fumée, ni enlever son couvercle ou une de ses pièces. 
 

4.3.3. Interconnexion 
Tout avertisseur de fumée électrique doit être raccordé de façon permanente à un 
circuit électrique et il ne doit pas y avoir de dispositif de sectionnement entre le 
dispositif de protection contre les surintensités et l’avertisseur de fumée. Lorsque 
plusieurs avertisseurs de fumée raccordés à un circuit électrique doivent être ins-
tallés à l’intérieur d’un logement, ceux-ci doivent être reliés électriquement entre 
eux de façon à se déclencher tous automatiquement dès qu’un avertisseur est dé-
clenché. Lorsqu’un bâtiment n’est pas alimenté en énergie électrique, les avertis-
seurs de fumée peuvent être alimentés par une pile. 
 

4.4. Usages mixtes 
 
Lorsqu’un usage autre que résidentiel est exercé dans un bâtiment abritant au moins un 
logement, l’installation d’un avertisseur de fumée supplémentaire par étage où ledit 
usage est pratiqué doit être faite, et ce, en conformité avec l’article 4.3.2. 
 

4.5. Système d’alarme avec détection incendie 
 
Toute nouvelle installation de système d’alarme avec détection incendie devra avoir un 
délai de quatre-vingt-dix (90) secondes avant la transmission de l’alarme à la centrale de 
télésurveillance afin de permettre l’annulation par l’occupant, sans toutefois interrompre 
la surveillance du système. 
 
Tout pompier est autorisé à interrompre le signal sonore d’un système d’alarme avec 
détection incendie et à pénétrer à cette fin dans un bâtiment si personne ne s’y trouve à 
ce moment. Lorsqu’un pompier interrompt le signal sonore d’un système d’alarme avec 
détection incendie, il n’est jamais tenu de le remettre en fonction. 
 

4.6. Avertisseur de monoxyde de carbone 
 
Les dispositions du présent article s’appliquent à tout bâtiment qui abrite une habitation 
et qui contient un appareil à combustion ou qui est adjacent ou contigu à un garage 
annexé au bâtiment. 
Un avertisseur de monoxyde de carbone doit être installé à chaque étage où l’on dort, 
dans un bâtiment, où se trouve un appareil à combustion ou qui inclut un garage annexé. 
L’avertisseur de monoxyde de carbone doit : 
 
1) Être conforme à la norme CAN/CSA-6.19, « residential carbon monoxide alarm de-

vices », et 
2) Être installé, entretenu et remplacé selon les normes en vigueur. 

 
4.7. Extincteur portatif 

Il doit y avoir un extincteur portatif de classification ABC et ayant une cote minimale de 
2-A:10-B, C, pour chaque unité de logement. L’extincteur portatif doit être installé et en-
tretenu conformément à la norme NFPA 10-2007, « Extincteur d’incendie portatif ». 
 

4.8. Équipement électrique 
Les installations électriques doivent être installées, utilisées et entretenues de manière à 
ne pas constituer un risque d’incendie. 
 

4.9. Entreposasse de bouteille de propane 
L’entreposage de bouteille de propane de vingt (20) livres et plus est interdit à l’intérieur 
de tout bâtiment concerné par le présent chapitre. Il est interdit d’utiliser toute bouteille 
de gaz propane de plus de deux (2) livres à l’intérieur d’un bâtiment et/ou d’entreposer 
plus de trois (3) unités de deux (2) livres. 
 

4.10. Chauffage à combustible solide 
Les appareils, accessoires, composants ou le matériel connexe et la cheminée dont le 
moyen de chauffage est de type combustible solide doivent être installés, utilisés et 
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entretenus conformément aux exigences du Code d’installation des appareils à combus-
tibles solides (CAN/CSA-B365-10). 

 
4.10.1. Dégagement 

Le dégagement exigé entre une cheminée, un tuyau de raccordement ou un appareil 
et une construction combustible doit être conforme aux exigences relatives au Code 
de construction du Québec en la matière et du Code d’installation des appareils à 
combustibles solides (CAN/CSA-B365-10) en vigueur lors de la transformation. 
Il est interdit de placer des matériaux combustibles à une distance inférieure au dé-
gagement exigé pour une cheminée, pour un tuyau de raccordement ou pour un 
appareil, ou à proximité d’un cendrier ou d’une trappe de ramonage. 
 

4.10.1.1. Inspection des cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de 
fumée 

Il est de la responsabilité de tout propriétaire, locataire ou occupant de s’assu-
rer que les cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de fumée sont 
adéquatement entretenus et ramonés, de façon à éviter les accumulations 
dangereuses de dépôts combustibles. 
À cette fin, le propriétaire, locataire ou l’occupant d’un bâtiment doit s’assurer 
: 
1) D’inspecter ou faire inspecter les cheminées, tuyaux de raccordement et 

conduits de fumée pour déceler toute condition dangereuse : 
a. À l’intervalle d’au plus douze (12) mois ; et 
b. À chaque fois qu’un feu de cheminée a eu lieu. 

2) Que les cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de fumée soient 
ramonés aussi souvent que nécessaire pour éliminer les accumulations 
dangereuses de dépôts combustibles. La présence de dépôts de suie ou 
de créosote de plus de 3mm d’épaisseur sur la paroi intérieure d’une che-
minée indique qu’il faut procéder immédiatement à un ramonage, modifier 
dans certains cas, le mode de combustion, et procéder à des inspections 
plus fréquentes. 

3) Que les cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de fumée soient 
remplacés ou réparés pour : 
a. Éliminer toute insuffisance structurale ou détérioration lorsque cette 

insuffisance ou détérioration est démontrée ; et 
b. Obturer toute ouverture abandonnée ou inutilisée qui n’est pas 

étanche aux flammes ou à la fumée. 
Le DSSI peut déceler toute condition dangereuse et exiger une ins-
pection ou un ramonage par une personne qualifiée s’il le juge néces-
saire. Le propriétaire, locataire ou occupant devra fournir à l’autorité 
compétente, sur demande, une preuve que le ramonage a été effec-
tué en remettant soit un reçu à cet effet ou soit une attestation écrite 
que le ramonage a été effectué par lui-même ou par un tiers. 

 
4.10.2. Élimination des cendres 

Il est interdit de déposer des cendres provenant d’un foyer ou du cendrier d’un ap-
pareil de chauffage à combustibles solides à moins d’un (1) mètre : 
1) D’un mur, d’une cloison, d’un parapet, d’un garde-corps ou d’une clôture com-

bustible ; 
2) D’un amoncellement de pièces ou de rondins de bois, de copeaux, de déchets 

et d’autres matières combustibles ; 
3) D’un dépôt de matières inflammables ou combustibles ; ou 
4) Au-dessus ou à côté d’un plancher, d’une passerelle ou d’un trottoir combus-

tible; 
Toutes les cendres doivent être déposées dans un récipient incombustible muni 
d’un couvercle. 
Tout résidu de combustion doit avoir reposé un minimum de soixante-douze (72) 
heures dans un contenant métallique couvert avant d’en disposer. 

 
4.11. Chauffage à combustible au mazout 

Les appareils, accessoires, composants ou le matériel connexe et la cheminée dont le 
moyen de chauffage est de type combustible au mazout doivent être installés, utilisés et 
entretenus conformément aux exigences du Code d’installation des appareils de com-
bustion au mazout (CAN/CSA B139-09). 
 

4.12. Appareil de combustion à l’éthanol 
Tout appareil de combustion à éthanol doit être fabriqué conformément à la norme 
ULC/ORD/C627.1, « Unvented Ethyl Alcohol Fuel Burning Decorative Appliances ». 
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4.13. Chemin privés et difficulté d’accès 
 
Les bâtiments dont l’accès se trouve sur des chemins privés ou ayant une difficulté d’ac-
cès pour les équipements du service de sécurité incendie sont réputés de ne pas béné-
ficier d’une protection du service de sécurité incendie respectant les exigences du 
schéma de couverture de risques incendies. 
Le DSSI peut, lorsqu’un chemin privé ne permet pas un accès adéquat et efficace, aviser 
le propriétaire, le locataire ou l’occupant et demander d’apporter des modifications afin 
de rendre le chemin accessible pour tous les équipements du service des incendies tel 
que défini au Code de construction du Québec 2010 (CCQ 2010). Afin de permettre toute 
intervention sous sa responsabilité que ce soit pour des raisons topographiques, de ca-
pacité portante de la route ou d’un ponceau, de la largeur du chemin privé ou autre rai-
son, le service des incendies pourrait convenir à des solutions acceptables ou de re-
changes s’il est démontré que ces solutions permettent à celui-ci d’accéder au bâtiment 
pour y effectuer son travail de façon sécuritaire. À défaut et en situation d’urgence, la 
disponibilité du service incendie est non garantie. 
Sans limiter la portée générale de ce qui précède, le service de sécurité incendie offert 
par la municipalité l’est en considération des limitations suivantes. 
La disponibilité du service incendie est non garantie à l’égard de tous les immeubles 
n’ayant pas d’accès directe ou un frontage sur une voie publique conforme au règle-
ment de lotissement. 
La disponibilité du service incendie est non garantie lorsque la voie d’accès à un im-
meuble enclavé n’et pas carrossable ou n’est pas d’une largeur suffisante pour per-
mettre aux équipements d’intervention incendie de se rendre à proximité des lieux, peu 
importe la saison. 
 

4.14. Mousses plastiques 
 
Toutes mousses plastiques (uréthane ou polystyrène ou autre) doivent être recouvertes 
d’un matériau résistant au feu, conformément au Code national du bâtiment en vigueur 
lors de la construction du bâtiment, à l’intérieur de la première année de construction du 
bâtiment. La date de début de construction est déterminée par la date de la délivrance 
du permis de construction. 
 

4.15. Responsabilité du propriétaire, locataire ou occupant 
 
Le propriétaire, le locataire ou l’occupant ont les responsabilités suivantes : 
 
1) Le propriétaire d’un bâtiment doit installer et prendre les mesures pour assurer le 

bon fonctionnement de chaque avertisseur de fumée, avertisseur de monoxyde de 
carbone et extincteur exigé dans le présent règlement, incluant le remplacement 
lorsque nécessaire. Lors de la location, le propriétaire doit s’assurer avant le premier 
jour d’occupation, que cette unité d’habitation est munie de tous les avertisseurs de 
fumée, avertisseurs de monoxyde de carbone et extincteurs requis, que ces derniers 
soient en bon état de fonctionnement et que chacun des avertisseurs pouvant fonc-
tionner au moyen d’une pile soient munis d’une pile neuve tel que recommandé par 
le fabricant ; 
 

2) Le locataire ou l’occupant doit s’assurer du bon état de fonctionnement de chaque 
avertisseur de fumée, avertisseur de monoxyde de carbone et extincteur à l’intérieur 
du bâtiment, d’un logement ou d’une chambre qu’il occupe tel qu’exigé par le présent 
règlement incluant le changement de pile au besoin. 

 
 

5. CHAPITRE 5 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS DE CATÉGORIES DE 
RISQUES MOYENS NON RÉSIDENTIELS, RISQUES ÉLEVÉS ET RISQUES TROP 
ÉLEVÉS 

 
5.1. Objectif du chapitre 

Le présent chapitre s’applique exclusivement aux bâtiments de catégories de risques 
moyens qui ont un usage principal autre que résidentiel ou destinés aux publics ainsi 
qu’aux catégories de risques élevés et risques très élevés. 
 

5.2. Codes applicables 
Le chapitre VIII du Code de sécurité du Québec et le Code national de prévention des 
incendies Canada 2010 modifié (CNPI 2010 modifié Québec), tel qu’ils sont joints en 
annexe du présent règlement, en font partie intégrante. Ces codes s’appliquent aux im-
meubles visés par le présent chapitre, sous réserve du 2e paragraphe et des modifica-
tions qui apparaissent au présent règlement. 
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Ne font pas partie intégrante du présent règlement les sections II, VI, VII, VIII et IX de la 
division 1 du chapitre VIII du Code de sécurité du Québec. 
 

5.3. Modification au Code national de prévention des incendies – Canada 2010 (modi-
fié) 
Le Code national de prévention des incendies – version Canada 2010 modifié Québec 
joint au présent règlement en tant qu’annexe 2 est modifié selon les dispositions sui-
vantes : 
 
5.3.1. Système d’alarme incendie, canalisation incendie et gicleur 

Par l’ajout, après le paragraphe 2) de l’article 2.1.3.1 (division B, Partie 2) de ce 
qui suit : 
 
1) Suivant toute nouvelle installation ou modification d’une installation existante. 

La vérification et la mise à l’essai des réseaux d’alarme incendie doivent être 
conformes à la norme CAN/ULC-S537-04 « Vérification des réseaux avertis-
seurs d’incendie. » 

2) Les résultats détaillés des essais demandés au paragraphe 3) doivent être 
disponibles pour consultation sur demande de l’autorité compétente. 
 

5.3.2. Système d’extinction spéciaux 
Par l’ajout, après le paragraphe 8) de l’article 2.1.3.5 (division B, Partie 2) de ce 
qui suit : 
 
1) Un système d’extinction spécial doit être relié au système d’alarme avec dé-

tection incendie ou au système d’alarme incendie lorsqu’un de ces derniers est 
présent. 

 
5.3.3. Bornes d’incendie privés 

 
Par l’ajout, après l’article 2.1.6., (division B, Partie 2) des articles suivants : 
2.1.7. Bornes d’incendie privées  
 
2.1.7.1. Bornes d’incendie privées 
 
1) Toute borne incendie privée installée ou remplacée depuis l’entrée en vigueur 

du présent règlement doit : 
2)  

a) Avoir la tête et le corps peint en rouge ; 
b) Doit être signalée au moyen d’un panneau, du même format que la muni-

cipalité, pour faciliter la localisation en cas d’incendie ; et 
c) Avoir une identification de couleur, similaire à celle de la municipalité lo-

cale, conforme aux couleurs de la norme NFPA-291 « Recommended 
Practice for Fire Flow Testing and Marking of Hydrants », tel qu’indiqué 
dans le tableau 2.1.7.1. 
 

3) Tableau 2.1.7.1 
4) Faisant partie intégrante du paragraphe 2.1.7.1. 1) c) 

5) Couleur de l’identification selon NFPA 291 

Classe Identification Débit 

AA Bleu clair 5680 L/min et plus (1500) gal/min) 

A Vert 
3785 à 5679 L/min (1000 à1499  

gal/min) 

B Orange 
1900 à 3784 L/min (500 à 999 

gal/min) 

C Rouge 
Moins de 1900 L/min (500 gal 

/min) 

 
 



 
 
Saint-Ludger – Conseil Municipal – 13 mai 2025                 Page 21 sur 46 

 
 

  
 

 
2.1.7.2 Réseau d’alimentation de bornes d’incendie privées 

À partir de l’entrée en vigueur du présent règlement, tout nouveau réseau d’ali-
mentation d’une borne d’incendie privée doit être conçu et installé conformé-
ment à la NFPA 24 « Standard for the Installation of Private Fire Service Mains 
and Their Appurtenances ». 
 

2.1.7.3. Inspection et réparation des bornes d’incendie privées 
Tout propriétaire d’une borne d’incendie privées doit : 
1) Veiller à l’entretien, l’inspection et l’essai de la borne afin qu’elle soit fonction-

nelle en tout temps ; 
2) Faire inspecter la borne d’incendie privée à intervalle d’au plus 12 mois et/ou 

après chaque utilisation, en conformité avec la norme NFPA-25 « Standard 
for the Inspection, Testing, and Maintenance of Water-Based Fire Protection 
Systems » ; 

3) Faire annuellement une prise de pression statique, dynamique et résiduelle 
ainsi qu’un calcul du débit disponible, conformément à la norme NFPA-291 « 
Recommended Practice for Fire Flow Testing and Marking of Hydrants » et 
transmettre les résultats à l’autorité compétente ; 

4) Le propriétaire d’une borne incendie privé, lorsque celle-ci s’avère défec-
tueuse ou qu’elle est hors service, doit immédiatement : 
a) Masquer la borne, signifiant qu’elle est « hors service » ; 
b) Aviser par écrit l’autorité compétente ; 

5) Le propriétaire de la borne doit réparer ou faire réparer la borne incendie dans 
un délai maximal de 30 jours suivant la connaissance de la défectuosité en 
considérant 

 
5.3.4. Accumulation de matières combustibles 

Par l’ajout, après le paragraphe 7) de l’article 2.4.1.1 de la division B, des para-
graphes suivants : 
1) Lorsque des matières combustibles sont gardées ou placées de manière à 

présenter un danger d’incendie, l’autorité compétente peut obliger le proprié-
taire, l’occupant, le gardien ou le surveillant des lieux à les conserver et à en 
disposer de façon à ce qu’ils ne puissent provoquer un incendie. 

2) Quiconque ne se conforme pas à un ordre donné par l’autorité compétente en 
vertu du paragraphe 1) contrevient au présent règlement. 

3) Lorsqu’une personne visée au paragraphe 2) ne se conforme pas à un ordre 
de l’autorité compétente donné en vertu de ce paragraphe, l’autorité compé-
tente peut enlever ou faire enlever les matières combustibles aux frais du con-
trevenant. 

4) Sur les terrains des chantiers de construction, les rebuts de construction doi-
vent, chaque jour, être enlevés ou placés dans des contenants ou conteneurs 
en métal situé à au moins 3 mètres d’un bâtiment. 

5) Aucun immeuble ou partie d’immeuble ne doit être surchargé d’objets encom-
brants pouvant nuire, empêcher ou rendre non sécuritaire l’intervention du ser-
vice de sécurité incendie. 

 
5.3.5. Appareil de combustion à l’éthanol 

Par le remplacement de l’article 2.4.10. (division B, Partie 2) par ce qui suit : 
Tout appareil de combustion à éthanol doit être fabriqué conformément à la norme 
ULC/ORD/C627.1, « Unvented Ethyl Alcohol Fuel Burning Decorative Appliances 
». 
 

5.3.6. Raccords pompiers 
Par l’ajout, après le paragraphe 2) de l’article 2.5.1.4. (division B, Partie 2) de ce 
qui suit : 
1) Les raccords pompiers doivent être identifiés selon le pictogramme de la 

norme NFPA 170- 012, « Fire Safety and emergency Symbols » et cette iden-
tification doit être visible de la rue ou d’une voie d’accès conforme aux exi-
gences en vigueur lors de la construction. 

2) Le filetage des raccords-pompiers, robinets armés et autres pièces de jonction 
des canalisations doit être compatible avec ceux du service de sécurité incen-
die 
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5.3.7. Clés  

Par l’ajout, après l’article 2.5.1.5 (division B, Partie 2) de l’article suivant : 
 

2.5.1.6 Clés d’ascenseur 
1) Les clés qui servent à rappeler les ascenseurs et à permettre le fonction-
nement indépendant de chaque ascenseur doivent être placées dans un boî-
tier facilement reconnaissable, situé bien en vue à l’extérieur de la gaine d’as-
censeur près du poste central de commande et un double de ces clés destiné 
aux pompiers doit être conservé à ce poste ou à l’intérieur du panneau 
d’alarme incendie. 

 
5.4. Obligation  

Il est de la responsabilité du propriétaire, locataire ou occupant de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour corriger une situation qui présente un risque de danger, tel 
que défini dans le Code de sécurité du Québec, Chapitre VIII – Bâtiment, pour la sécurité 
du propriétaire, du locataire ou des occupants. 
 
 

6. CHAPITRE 6 PROCÉDURES, SANCTIONS ET RECOURS 
 

6.1. Dispositions transitoires 
 

6.1.1. Avertisseur de fumée 
Tous les bâtiments existant au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement 
et abritant au moins une unité d’habitation doivent être munis des avertisseurs de fu-
mée, prescrits par l’article 4.3. du présent règlement au plus tard quatre-vingt-dix (90) 
jours après l’entrée en vigueur du présent règlement. 

 
6.1.2. Détecteur monoxyde de carbone 

Tous les bâtiments existant au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement 
doivent être munis des détecteurs de monoxyde de carbone, prescrit par l’article 4.6. 
du présent règlement au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après l’entrée en vigueur 
du présent règlement. 
 

6.1.3. Extincteur portatif 
 

Tout propriétaire ou occupant d’une unité de logement doit avoir en sa possession un 
extincteur portatif tel que prescrit par l’article 4.7. du présent règlement au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après l’entrée en vigueur du présent règlement. 
 

6.2. Amendes 
Quiconque contrevient à l’article 3.5 du présent règlement commet une infraction et est 
passible des amendes suivantes : 
 
a) Lorsque le contrevenant est une personne physique : 

i. Pour une première infraction, d’une amende de 500$ à 1 000$ ; 
ii. Pour une récidive, d’une amende de 1 000$ à 2 000$.  

 
b) Lorsque le contrevenant est une personne morale : 

i. Pour une première infraction, d’une amende de 1 000$ à 2 000$ 
ii. Pour une récidive, 4 000$. 

 
Quiconque contrevient à toutes autres dispositions du présent règlement commet une 
infraction et est passible des amendes suivantes : 

 
a) Lorsque le contrevenant est une personne physique : 

i. Pour une première infraction, d’une amende de 300$ à 1 000$ ; 
ii. Pour une récidive, d’une amende de 600$ à 2 000$.  

 
b) Lorsque le contrevenant est une personne morale : 

i. Pour une première infraction, d’une amende de 500$ à 2 000$ 
ii. Pour une récidive, 800$ à 4 000$. 
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Dans le cas où une infraction au règlement est continue, cette infraction constitue, jour 
par jour, une infraction séparée. L’amende s’appliquant à cette infraction est imposée 
chaque jour que dure l’infraction. 
Un juge peut, dans le délai qu’il fixe, ordonner que l’objet de l’infraction soit corrigé, installé 
ou enlevé par le propriétaire, le locataire, l’occupant ou la personne concernée déclarée 
coupable de l’infraction. À défaut par cette personne de s’exécuter dans ce délai, la mu-
nicipalité pourra procéder à l’exécution des travaux, et ce, aux frais du contrevenant. 
Toute somme engagée par la municipalité, en vertu de l’alinéa précédent, est une créance 
privilégiée recouvrable de la même façon qu’une taxe spéciale. 
Le présent article précédent n’empêche pas la Municipalité d’intenter tout autre recours 
contre le contrevenant. 
 

6.3. Frais pour fausse alarme 
Dans tous les cas où le service de sécurité incendie sera appelé inutilement à un endroit 
protégé par un système d’alarme incendie ou un système d’alarme avec détection incen-
die, ou est amené à intervenir suite au déclenchement d’un système d’alarme ou système 
d’alarme avec détection incendie défectueux conformément à l’article 3.5., plus de deux 
(2) fois dans une période de douze (12) mois, le propriétaire, l’occupant, ou fournisseur 
de système d’alarme incendie selon le cas, des lieux protégés par ledit système devra 
rembourser à la municipalité des frais équivalent au déploiement minimum requis pour 
l’immeuble selon le schéma de couverture de risques incendie de la MRC du Granit en 
vigueur conformément au tarif prévu à l’article 6.4. 
 

6.4. Tarification d’intervention 
Dans les cas visés à l’article 6.3 du présent règlement, il est imposé et exigé de chaque 
propriétaire ou occupant d’un immeuble ou fournisseur de système d’alarme incendie une 
compensation selon le mode de tarification suivant, indexée à un taux de 2,50% par an-
née : 
Risques faibles et moyens (résidentiel) : 
 

Lien d’intervention Équipements requis 
Effectifs min requis (3h 

payées) 

Périmètre urbain avec ré-
seau incendie 

Autopompe + temps 
homme 

250$/heure 

Périmètre urbain sans ré-
seau 

Hors périmètre, sans ré-
seau 

 incendie  

Autopompe + camion-ci-
terne (2X) + temps homme 

375$/heure 

 
Risques élevés et très élevés (commercial, industriel) 

Lien d’intervention Équipements requis 
Effectifs min requis (3h 

payées) 

Périmètre urbain avec ré-
seau incendie 

Autopompe + temps 
homme 

375$/heure 

Périmètre urbain sans ré-
seau 

Hors périmètre, sans ré-
seau 

 incendie 

Autopompe + camion-ci-
terne (2X) + temps homme 

500$/heure 

 
Conformément à l’article 3.5.2 du présent règlement et pour l’application du présent ar-
ticle, un système d’alarme incendie ou un système d’alarme avec détection incendie dont 
l’alarme se déclenche sans qu’il n’y ait trace d’effraction ou aucune présence de feu ou 
de fumée, est présumé défectueux et l’utilisateur peut se voir émettre un constat d’infrac-
tion et est assujetti au paiement de la tarification prévue au présent article. Lorsque l’appel 
au service de sécurité incendie est annulé par le centre de télésurveillance ou l’occupant 
des lieux, l’alarme est également réputée s’être déclenchée inutilement et l’utilisateur peut 
se voir émettre un constat d’infraction et est assujetti au paiement de la tarification prévue 
au présent article. 
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6.5. Constats d’infraction 

Le conseil autorise généralement le directeur du service incendie, incluant toute personne 
qu’il désigne pour le remplacer et le préventionniste ainsi que tous les membres de la 
Sûreté du Québec de même que toute personne nommée par résolution du conseil à cet 
effet, à délivrer des constats d’infraction pour toute infraction aux dispositions du présent 
règlement et à entreprendre une poursuite pénale au nom de la municipalité. 
 

6.6. Dispositions abrogatives et finales 
Le présent règlement remplace toutes dispositions antérieures portant sur le même objet 
ou incompatibles avec le présent règlement notamment, le présent règlement remplace 
et abroge le Règlement sur la prévention des incendies et la sécurité des occupants nu-
méro 2018-214. 

6.7. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur les compétences mu-
nicipales (chapitre C-47.1). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 
 

10.2 PROJET DE RÈGLEMENT 2025-269 ÉTABLISSANT LA TARIFICATION DU SAE 
 

Avis de motion est donné par la conseillère au siège no. 6, madame Geneviève Ma-
heux. Le projet de règlement 2025-269 est déposé. 

 
PROJET DE RÈGLEMENT N° 2025-269 REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 2021-          
240 ÉTABLISSANT LA TARIFICATION DU SERVICE D’ANIMATION ESTIVALE 

 
ARTICLE 1.    Objet    
 
Le présent règlement portant le numéro 2025-269 remplace le règlement 2021-240 et 
a pour objet d'établir la tarification applicable au service d’animation estivale. 
 
ARTICLE 2.   Préambule     
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement et le genre masculin est em-
ployé dans le seul but d'alléger le texte. 
 
ARTICLE 3.    Autres règlements                        
 
Le présent règlement abroge les règlements 2021-240 ainsi que tous règlements an-
térieurs portant sur la tarification du service d’animation estivale.  
 
ARTICLE 4.    Heure d’ouverture du service d’animation estivale 
 
Les heures d’ouverture du service d’animation estivale sont les suivantes : 
 
Du lundi au jeudi :  9 h 00 à 15 h 00 
Vendredi :                              9 h 00 à 13 h 00 
 
ARTICLE 5.    Heure d’ouverture du service de garde 
 
Les heures d’ouverture du service de garde sont les suivantes : 
 
Du lundi au jeudi : 7 h 30 à 9 h 00 et 15 h 00 à 17 h 15 
Vendredi  : 7 h 30 à 9 h 00 et 13 h 00 à 17 h 00 
 
ARTICLE 6.    Tarification pour enfants résidents 
 
La tarification incluant le coût du service de garde est exigée et doit être payée au 
complet à la date d’inscription pour garantir la place.  Inscription à temps plein seule-
ment.  Aucun remboursement ne sera possible après 2 semaines de service : 
 
Tarification par enfant par famille 1er 2e  3e et suivants 
Tarif pour la saison complète 325 $ 275 $ 225 $ 
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ARTICLE 7.    Tarification pour enfants non-résidents 
 
La tarification incluant le coût du service de garde est exigée et doit être payée au 
complet à la date d’inscription pour garantir la place.  Inscription à temps plein seule-
ment.  Aucun remboursement ne sera possible après 2 semaines de service : 
 
Tarification par enfant par famille    1er 2e  3e et suivants 
Tarif pour la saison complète 350 $ 300 $  250 $  
 
 
ARTICLE 8.   Tarification à la semaine (minimum : 3 semaines) 
 
La tarification à la semaine est possible pour toute inscription d’un minimum de 3 se-
maines.      

     1er 2e  3e et suivants 
Enfant résidant    60 $  50 $  40 $ 
Enfant non résidant   65 $  55 $  45 $ 
 
 
ARTICLE 9. Frais additionnel pour retard 
 
Dans l’éventualité où un parent vient chercher son enfant après les heures de ferme-
ture du service de garde, des frais de 5,00 $ par tranche de 15 minutes lui seront 
facturés. 
 
ARTICLE 10. Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
 

10.3 DIRECTIVE SUR L’UTILISATION D’UNE LANGUE AUTRE QUE LA FRANÇAIS 
 
10.3.1 ADOPTION DE LA DIRECTIVE SUR L’UTILISATION D’UNE LANGUE AUTRE QUE LE 

   FRANÇAIS 
 

Résolution 2025-05-149 
 
CONSIDÉRANT QUE La Loi sur la langue officielle et commune du Québec, 

le français, sanctionné le 1er juin 2022, instaure un devoir d’exemplarité de 

l’État afin de marquer l’importance du rôle de l’Administration québécoise 

dans la pérennité de la langue française ; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le but de soutenir l’Administration dans ce nou-

veau devoir, la Loi prévoyait l’adoption d’une Politique linguistique de l’État, 

laquelle a été adoptée le 22 février 2023 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Politique linguistique de l’État s’applique aux minis-

tères, aux organismes gouvernementaux et municipaux, ainsi qu’aux institu-

tions parlementaires au sens de l’Annexe I de la Charte de la langue fran-

çaise (chapitre C-11) ; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour remplir les exigences de la Politique linguistique 

de l’État la Municipalité de Saint-Ludger doit se doter d’une Directive, préci-

sant la nature des situations pour lesquelles l’utilisation d’une autre langue 

que le français sera acceptée ; 

 

EN CONSÉQUENCE 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 

            SECONDÉ PAR : madame Solange Fillion 

ET RÉSOLU : 

 

- D’adopter la Directive relative à l’utilisation d’une autre langue que la 

langue officielle par la Municipalité de Saint-Ludger : 
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DIRECTIVE PARTICULIÈRE RELATIVE À L’UTILISATION 
D’UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE OFFICIELLE 

 

Mise en contexte 

Le 1er juin 2022, la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français a 
été sanctionnée et est venue modifier la Charte de la langue française afin d’assurer 
la vitalité et l’avenir de la langue française au Québec. Les nouvelles dispositions lé-
gislatives qui y sont introduites visent à assurer la pérennité de la langue française 
au Québec et cette loi comporte quatre (4) grands objectifs : 

- Consacrer le français en tant que seule langue officielle et langue commune au 
Québec; 

- Renforcer le statut du français au Québec, dans toutes les sphères de la so-
ciété; 

- Assurer l’exemplarité de l’État en matière d’utilisation du français ; 
- Aménager une gouvernance linguistique à la fois neutre et forte. 

Aussi, depuis l’entrée en vigueur, le 1er juin 2023, de la Charte et de ses règle-
ments, la Loi demande que l’Administration, dont fait partie la Municipalité de Saint-
Ludger, agisse comme un chef de file afin de protéger, de promouvoir et de faire 
rayonner le français.  

Ainsi, en tant qu’organisme public, la Municipalité de Saint-Ludger doit veiller à s’y 
conformer et des modifications sont à prévoir dans la façon de communiquer avec 
les personnes physiques, les personnes morales ou les entreprises.  

  
1. DISPOSITIONS GENERALES 

 
1.1. DECLARATION DE PRINCIPE 

La Municipalité de Saint-Ludger reconnaît que le français est la langue offi-
cielle du Québec et de l’administration municipale. La Municipalité souhaite 
assumer un rôle de leadership exemplaire en matière de qualité de la langue 
française écrite et parlée et conséquemment y porter toute l’attention requise 
dans ses divers modes de communication. 

1.2. OBJECTIFS 

Les objectifs de la présente Directive sont les suivants : 

o Assurer une transition harmonieuse et une gestion du changement effi-
cace ; 

o Assurer la cohérence des pratiques au sein de l’Administration ; 
o Assurer la conformité de la Municipalité relativement à son devoir 

d’exemplarité. 

 

1.3. PORTEE 

La présente directive s’applique aux membres du personnel municipal, peu 
importe leur statut d’emploi, ainsi qu’aux membres du Conseil de la Municipa-
lité. 

Ils doivent donc respecter les dispositions qui y sont énoncées. Ils ne peu-
vent utiliser une autre langue que le français sauf dans les situations excep-
tionnelles prévues dans la Charte et ses règlements. 

 
1.4. CADRE DE REFERENCE 

Le cadre de référence de la Directive est basé sur les documents suivants : 

• La Charte de la langue française (chapitre C-11); 

• Les règlements pris en vertu de la Charte de la langue française; 

• La Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français (2022, 
c. 14) 

• La Politique linguistique de l’État; 
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• La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la pro-
tection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) 

 
1.5. RESPONSABILITES 

La mairesse ou le maire est le répondant public de l’application de la Direc-
tive. Elle ou il est, d’office, selon la loi responsable de son application auprès 
du conseil municipal et des différents comités. 

La direction générale assure l’application de la présente politique au sein de 
l’administration municipale. À titre de responsable désignée, elle a pour tâche 
de diffuser la présente Directive, de veiller à l’utilisation permanente du fran-
çais et d’assurer la perfection des mesures prises à cette fin. Elle est respon-
sable de soutenir tous les services dans l’application de la Directive. Elle 
tranche, le cas échéant, sur toute question spécifique relative à l’application 
de la présente Directive. 

À titre de responsable désignée, la direction générale agit aussi en tant que 
mandataire de l’application de la Charte de la langue française nommée pour 
faire le lien officiel entre la Municipalité et l’Office québécois de la langue 
française. 

 
1.6. Diffusion 

La Municipalité diffuse la Directive sur son site Internet. 

 

2. LANGUE DE TRAVAIL 

  

2.1. PRINCIPE GENERAL 

La langue de travail de tous les employés municipaux est le français. Comme 
employeur, la Municipalité de Saint-Ludger a la responsabilité de veiller à ce 
que son personnel exerce ses fonctions en français et s’engage à prendre les 
mesures appropriées pour atteindre cet objectif. 

2.2. DIRECTIVES 

 

2.2.1. Maîtrise du français 

Toute personne retenue pour un poste doit posséder une maîtrise 
adéquate du français pour remplir ses fonctions. 

2.2.2. Connaissance d’une langue autre que le français.  

Dans le cadre d’un processus d’affichage d’un emploi, la Municipalité 
de Saint-Ludger ne peut exiger la connaissance d’une langue autre 
que le français, à moins que ceci soit nécessaire à l’accomplissement 
de ses tâches et que d’autres moyens ont préalablement été mis en 
place afin d’éviter une telle exigence. 

2.2.3. Équipements, outils et documents de travail  

Tous les documents et les outils de travail (ex : matériel informatique) 
doivent être en français ou configurés en français lorsque ceci est 
possible. Les logiciels doivent être en français lorsque cette version 
est disponible. 

2.2.4. Réunions et rencontres  

Les membres du personnel s’expriment en français lors de réunions 
avec d’autres administrations publiques ou organisations ayant le 
français comme langue officielle ou langue de travail. Dans le cas de 
rencontres avec les représentants d’une entreprise établie au Qué-
bec, le français est utilisé. 

Les membres du personnel peuvent s’exprimer dans une autre langue 
lorsque des intervenants de l’extérieur du Québec participent à ces 
réunions, que la majorité des personnes présentes ne comprend pas 
le français et qu’aucun service d’interprète n’est accessible. 
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3. LANGUE DES DOCUMENTS, DES ENTENTES ET DES COMMUNICATIONS INS-
TITUTIONNELLES 

 

3.1. PRINCIPE GENERAL 

Le français est la langue de rédaction et de diffusion des documents, des en-
tentes et des communications institutionnelles, quel qu’en soit le support. 

 

3.2. DIRECTIVES  

Aux fins des présentes, les substantifs « textes et documents » signifient les 
textes et documents à vocation administrative rédigés ou édités par la Muni-
cipalité de Saint-Ludger. Quant à l’expression « communications écrites », 
elle définit toute correspondance, tout texte ou document adressé par la Mu-
nicipalité aux autres gouvernements, aux entreprises, aux organismes et aux 
personnes morales. Les textes et documents de la Municipalité ne sont rédi-
gés et diffusés qu’en français, y compris ceux qui s’adressent à des orga-
nismes ou à des établissements reconnus en vertu de l’article 29.1 de la 
Charte de la langue française. 

 

3.2.1. Document d’information pour distribution à l’externe  

Les affiches, les dépliants et les autres documents pour distribution à 
l’externe sont produits en français. 

Il est cependant possible de les produire dans une autre langue que le 
français pour les remettre à l’extérieur du Québec. 

Les textes et documents de la Municipalité qui imposent une obliga-
tion (avis, factures, états de compte, etc.) et tous les autres docu-
ments d’information doivent être en français. Les avis de convocation, 
ordres du jour et procès-verbaux de la Municipalité de Saint-Ludger 
doivent aussi être écrits en français uniquement. 

3.2.2. Publications  

Les communications et les articles publiés par les membres du per-
sonnel dans l’exercice de leurs fonctions sont en français, sauf si 
ceux-ci sont destinés à un média publié ou diffusé dans une autre 
langue que le français. 

3.2.3. Sites Internet et réseaux sociaux  

Les supports électroniques utilisés par la Municipalité de Saint-Ludger 
(Web, médias sociaux, etc.) doivent être par défaut en français.  

Toutefois, des traductions dans d’autres langues peuvent être placées 
sur le site Internet de la Municipalité, dans une section distincte résu-
mant l’information disponible en français. 

3.2.4. Communications écrites avec des personnes physiques  

Quand un membre du personnel écrit à une personne physique rési-
dant ou travaillant au Québec, il utilise le français lorsque cela est 
possible. 

Au Québec, un document d’information diffusé dans un envoi non per-
sonnalisé (ex : publireportage, réponse électronique automatisée) doit 
se faire uniquement en français. 

Toute information qui concerne la Municipalité doit toujours être of-
ferte en français. Cependant, une version anglaise peut être acces-
sible séparément. Sur les affiches, le français prévaut. Toutefois, 
lorsqu’il s’agit de communications relatives â la santé ou la sécurité 
publique, le français ainsi qu’une autre langue peuvent être utilisés. 

3.2.5. Communications écrites avec les entreprises et les personnes mo-
rales établies au Québec  
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Le personnel de la Municipalité de Saint-Ludger est tenu d’exiger des 
entreprises ou des personnes morales établies au Québec que la cor-
respondance qui lui est adressée soit en français. 

Les communications écrites adressées à des entreprises ou à des 
personnes morales établies au Québec sont en français seulement. 

3.2.6. Communications écrites avec les entreprises et les personnes mo-
rales établies à l’extérieur de Québec  

Dans ses communications écrites avec les entreprises et les per-
sonnes morales établies à l’extérieur du Québec, la Municipalité de 
Saint-Ludger utilise le français. Elle peut également utiliser une autre 
langue. 

3.2.7. Communications écrites avec les gouvernements fédéral et provincial  

Quand un employé échange par écrit avec le gouvernement fédéral, 
ou avec le gouvernement d’une province ayant comme langue offi-
cielle le français, il emploie uniquement le français. Les communica-
tions adressées aux gouvernements provinciaux de langue anglaise 
sont en français, mais elles peuvent être accompagnées d’une ver-
sion non officielle en anglais, sur papier sans entête et sans signature, 
avec la mention « Unofficial Translation ». 

3.2.8. Communications écrites avec les gouvernements étrangers et les or-
ganisations internationales  

Lorsque les communications écrites s’adressent à un gouvernement 
étranger ou encore à une organisation internationale, dont la langue 
officielle ou la langue de travail est le français, les communications 
écrites s’effectuent toujours en français. 

Dans le cas d’un gouvernement étranger ou encore d’une organisa-
tion internationale, qui n’a pas le français comme langue officielle ou 
comme langue de travail, les communications écrites peuvent être 
transmises avec une version non officielle dans un autre langue, sur 
papier sans entête et sans signature, avec la mention « Traduction 
non officielle » dans la langue visée. 

3.2.9. Communications écrites et orales avec les médias  

Les communications avec les représentants des médias du Québec 
sont en français. Les communications avec les représentants des mé-
dias à l’extérieur du Québec peuvent être dans une autre langue. 
Dans ce cas, la version française d’une communication peut être ac-
compagnée d’une version non officielle, avec la mention « Traduction 
non officielle » dans la langue visée. 

Lors d’une entrevue télévisuelle ou radiophonique, le représentant de 
la Municipalité peut s’exprimer dans la langue de diffusion de ce mé-
dia. 

Les publicités sont en français, sauf si elles sont destinées à un média 
diffusant du contenu dans une langue autre que le français. Dans ce 
cas, elles peuvent être réalisées dans cette langue. 

Tous les communiqués de presse sont en français. Ils peuvent toute-
fois être traduits dans d’autres langues, notamment dans le cadre 
d’activités à caractère international, ils doivent cependant être présen-
tés sur un support distinct de celui de la version française, La mention 
traduite doit porter la mention « Texte original en français » dans la 
langue visée. 

3.2.10. Ententes avec les gouvernements  

Les ententes avec le gouvernement fédéral ou avec le gouvernement 
d’une province ayant le français comme langue officielle sont con-
clues en français seulement. 

3.2.11. Permis d’affichage et enseignes commerciales  

Lors d’une demande de permis d’affichage ou d’enseigne commer-
ciale, la Municipalité informe le demandeur de la règlementation qui 
est prévue à la Charte de la langue française. 
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3.2.12. Demande de permis, d’autorisation, de subvention ou d’aide finan-
cière  

La Municipalité exige que tout document qui lui est transmis par une 
entreprise ou une personne morale pour obtenir un permis, une auto-
risation, une subvention ou une aide financière soit rédigé en français. 

Les documents transmis à la Municipalité, suite à l’obtention d’un per-
mis, d’une autorisation, d’une subvention ou d’une aide financière, 
sont également rédigés en français.     

   

4. SERVICE AU PUBLIC 
 
4.1. PRINCIPE GENERAL 

Dans ses contacts avec le public, le personnel de la Municipalité doit prendre 
en compte que le français est la langue commune au Québec. Néanmoins, 
une exception est possible dans certaines situations particulières (Voir An-
nexe 1) 

 
4.2. DIRECTIVES 

 
4.2.1. Premier contact 

La première langue de contact avec le public, au téléphone ou en per-
sonne, doit toujours être le français. Tout employé qui parle avec un 
interlocuteur doit d’abord s’adresser à lui en français. 

4.2.2. Boîtes vocales et répondeurs 

Les messages d’accueil du système téléphonique de la Municipalité, 
ainsi que les messages des boîtes vocales du personnel, sont en 
français. 

 
 

5. MAITRISE DU FRANÇAIS 
 
5.1. PRINCIPE GENERAL 

Chaque membre du personnel emploie une langue claire dans ses communi-
cations orales ou écrites faites au nom de la Municipalité. 

 

5.2. DIRECTIVES TOUCHANT LA QUALITE DE LA LANGUE ECRITE 

La Municipalité met à la disposition des membres de son personnel les outils 
linguistiques requis pour leur fonction et les membres du personnel doivent 
les utiliser. 

 

5.3. REVISION DE DOCUMENTS ECRITS 

Tout membre du personnel qui rédige un texte destiné à la diffusion publique 
a la responsabilité de s’assurer de sa qualité linguistique. Les termes norma-
lisés ou recommandés par l’Office québécois de la langue française doivent 
être utilisés dans les textes et documents de la Municipalité de Saint-Ludger.  

Tout texte ou document de la Municipalité largement diffusé est obligatoire-
ment révisé par la direction générale. 

 

6. LANGUE DES CONTRATS ET DES APPELS D’OFFRES 

 

6.1. PRINCIPE GENERAL 

Comme organisme public, la Municipalité de Saint-Ludger utilise son pouvoir 
d’achat de manière à choisir les fournisseurs qui respectent les exigences de 
la Charte de la langue française.  

Lorsque des motifs impérieux obligent la Municipalité à déroger à ce principe, 
elle est tenue de prendre des mesures pour respecter le droit de son person-
nel de travailler en français . 
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6.2. DIRECTIVES 

 
6.2.1. Contrats et appels d’offres 

 
Les contrats et appels d’offres faits au Québec sont en français seule-
ment. 
 
Par exception, un contrat peut être conclu dans une autre langue avec 
une entreprise établie à l’extérieur du Québec, et la correspondance 
afférente à ce contrat peut être rédigée dans cette langue.  
 
Une version des documents d’appel d’offres peut également être pro-
duite dans une autre langue lorsque les principaux fournisseurs sus-
ceptibles de déposer une soumission sont établis à l’extérieur du Qué-
bec. 
 

6.2.2. Exécution des contrats et utilisation des subventions et avantages 
 
Toute entreprise, personne morale ou association qui sollicite ou ob-
tient un contrat, une subvention ou un avantage, quelle qu’en soit la 
valeur, doit s’engager à respecter, dans le cadre de l’exécution du 
contrat ou de l’utilisation de la subvention ou de l’avantage, les dispo-
sitions de la Charte de la langue française. Elle doit également s’assu-
rer que ses sous-traitants respectent ces dispositions. 
 
Les documents remis à ces fins, notamment les documents d’appel 
d’offres, font mention de cette exigence. 
 

6.2.3. Langue des rapports fournis à la Municipalité 
 
Tout rapport fourni à la Municipalité dans le cadre d’un contrat doit 
être rédigé en français, et cette exigence ainsi que ses modalités 
d’application doivent être prévues dans les conditions du contrat. 
 

6.2.4. Inscription sur un bien et documentation afférente 
 
Toute inscription sur un bien acquis par la Municipalité doit être en 
français. La documentation afférente doit également l’être lorsqu’elle 
est disponible. 
 
Le contrat ou l’appel d’offres concernant l’acquisition d’un bien doit 
contenir une clause relative au respect du présent article. 
 
Cette règle ne s’applique pas lorsqu’il en résulterait l’impossibilité pour 
la Municipalité d’obtenir le bien ou un équivalent conforme à son be-
soin. 
 

6.2.5. Examen des biens livrés 
 
Tout membre du personnel qui reçoit un bien commandé par la Muni-
cipalité est tenu de s’assurer que le bien livré est conforme aux exi-
gences de l’article 6.2.4 -- Inscription sur un bien et documentation af-
férente. Si le bien livré n’est pas conforme à ces exigences, il avise 
l’expéditeur des exigences de la politique. 

 
 

7. EXCEPTIONS 

Dans le cas où un article de la présente Directive ne pourrait pas être respecté, la 
direction générale peut permettre une exception après avoir obtenu l’autorisation de 
la mairesse ou du maire. 

 

8. REDDITION DE COMPTE 

La direction générale dépose au conseil municipal, à titre de responsable désignée, 
au plus tard le 30 avril de chaque année, un rapport sommaire quant à la situation 
du français au sein de l’organisation municipale. Ce sommaire inclut un Registre de 
plaintes survenues dans la dernière année et du traitement de celles-ci, 
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conformément à la procédure identifiée en annexe 2. Elle formule des recommanda-
tions au besoin. 

 

9. REVISION 

La présente Directive est révisée au moins tous les cinq ans ou dans le délai prévu 
par la loi. 

 
10. ENTREE EN VIGUEUR 

La Directive entre en vigueur dès son adoption par le conseil municipal, le 13 mai 
2025. 

 

ANNEXE 1 

 

DIRECTIVE PRÉCISANT LA NATURE DES SITATIONS DANS LESQUELLES LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LUDGER ENTEND UTILISER UNE AUTRE LANGUE 

QUE LE FRANÇAIS 

 

1. UTILISATION DE LA LANGUE FRANÇAISE 

La première langue de contact et de communication avec le public doit toujours être 
le français. 

Si une autre langue que le français est utilisée, le français sera utilisé dès que pos-
sible. 

Malgré ce qui précède, la Municipalité et ses fonctionnaires peuvent utiliser une 
autre langue que le français, selon les exceptions mentionnées à la présente Direc-
tive. 

2. EXCEPTIONS 

La Municipalité de Saint-Ludger permet l’utilisation d’une autre langue que le fran-
çais à tous ses services et fonctionnaires ou lorsqu’elle s’exprime : 

1.1. Lorsque la santé et/ou la sécurité publique l’exige, puisque la Municipalité doit 
rejoindre la population; 

 

1.2. Lors de suivi de communication à une personne ne s’exprimant pas en fran-
çais ; 
 

1.3. Dans le cadre de sa prestation de services : 
▪ À une personne déclarée admissible à recevoir l’enseignement en anglais ; 
▪ Aux autochtones et aux organismes visés par la Charte ; 
▪ Pour l’accueil de personnes immigrantes durant les six premiers mois de leur arrivée 

au Québec ; 
▪ À des fins culturelles et touristiques ; 
▪ Lorsque la loi dont la Charte de la langue française le permet (RLRQ, c. C-11) 

 
 

ANNEXE 2 

 
PROCEDURE DE TRAITEMENT DES PLAINTES RELATIVES AUX MANQUEMENTS AUX OBLIGA-

TIONS DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-LUDGER EN VERTU DE LA CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 

(Procédure à venir) 

 
 

ANNEXE 3 

(Formulaire) 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
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10.3.2 ADOPTION DE LA PROCEDURE DE TRAITEMENT DES PLAINTES RELATIVES AUX MAN 
   QUEMENTS AUX OBLIGATIONS DE LA MUNICIPALITE EN VERTU DE LA CHARTE DE  
    LA LANGUE FRANÇAISE 

 
Résolution 2025-05-150 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Ludger se dote d’une Direc-

tive particulière relative à l’utilisation d’une langue autre que la langue offi-

cielle, de confirmer et renforcer le français comme langue officielle, avec la 

responsabilité notamment d’assurer la perfectibilité des mesures énoncées ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la perfectibilité des mesures énoncées dans la Direc-

tive repose à son tour sur la mise en place d’une Procédure ; 

 

EN CONSÉQUENCE 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 

            SECONDÉ PAR : madame Carole Duplessis 

ET RÉSOLU : 

 

- D’adopter la Procédure de traitement des plaintes aux manquements à 

la Charte de la langue française qui suit. 

 
PROCEDURE DE TRAITEMENT DES PLAINTES RELATIVES AUX MANQUEMENTS AUX OBLIGA-

TIONS DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-LUDGER EN VERTU DE LA CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 
 
 
1. OBJET DE LA PROCEDURE 

La présente procédure vise à assurer un traitement équitable, efficient et effi-
cace des plaintes faites auprès de la Municipalité concernant un manquement 
allégué à ses obligations prévues à la Charte de la langue française (RLRQ, c. 
C-11). 
 

2. DEFINITIONS 
 
Plaignant 
Personne qui porte à la connaissance du responsable désigné pour la réception 
des plaintes de la Municipalité un manquement potentiel aux obligations de la 
Charte de la langue française auxquelles la Municipalité est tenue. 
 
Plainte 
Signalement au responsable désigné pour la réception des plaintes d’un pos-
sible manquement aux obligations de la Charte de la langue française aux-
quelles la Municipalité est tenue. Toute plainte est recevable quand elle est 
écrite. 
 
Manquement aux obligations de la Charte de la langue française 
Manquement aux obligations auxquelles la Municipalité est tenue en vertu, no-
tamment et non limitativement, des articles de la Charte de la langue française 
suivants : art. 14 à 19, 21 à 21.12, 22, 22.1, 27 et tout autre article pertinent de 
la Charte de la langue française ou d’un règlement pris en application de la 
Charte de la langue française. 
 
Responsable désigné 
Le directeur général est le responsable désigné afin de recevoir les plaintes re-
latives aux manquements aux obligations de la Charte de la langue française et 
d’appliquer la présente procédure.  
 
 

3. CHAMP D’APPLICATION 
 

3.1. La présente Procédure s’adresse à tous les membres du personnel de 
la Municipalité qui participe au traitement des plaintes relatives aux 
manquements aux obligations de la Municipalité en vertu de la Charte 
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de la langue française ou en vertu d’un règlement pris pour son applica-
tion, incluant le responsable désigné pour la réception des plaintes. 
 

3.2. La présente Procédure s’applique à toute plainte formulée par toute 
personne, y compris les membres du personnel de la Municipalité, rela-
tivement à tout manquement relatif aux dispositions de la Charte de la 
langue française ou relatif à un règlement pris pour son application. 
 

3.3. La présente Procédure s’applique à la Municipalité, conformément à 
l’annexe 1 de la Charte de la langue française, dans l’exercice de ses 
activités. 
 

 
4. PRINCIPES GENERAUX 

 
4.1. La Municipalité doit, comme organisation exemplaire, utiliser la langue 

française, en promouvoir sa qualité et en assurer son rayonnement et 
sa protection. 
 

4.2. Le traitement des plaintes fait partie des moyens employés par la Muni-
cipalité pour s’acquitter de ses obligations en vertu de la Charte de la 
langue française. La Procédure de traitement des plaintes permet au 
plaignant d’informer la Municipalité d’un manquement potentiel aux obli-
gations prévues à la Charte de la langue française afin de lui permettre 
de corriger le manquement, le cas échéant. 
 

4.3. L’Office québécois de la langue française peut assister et informer le 
responsable désigné concernant les corrections et améliorations à 
faire. 

 
 

5. PLAINTES RELATIVES AUX MANQUEMENTS AUX OBLIGATIONS DE LA CHARTE DE LA 

LANGUE FRANÇAISE 
 

5.1. Modalités de dépôts d’une plainte 
 

5.1.1. Toute personne qui constate un possible manquement aux obli-
gations de la Charte de la langue française peut faire une 
plainte écrite auprès du responsable désigné. 
 

5.1.2. Les plaintes écrites doivent être transmises au responsable dé-
signé, par la poste ou par courriel, au moyen du formulaire 
prévu à cet effet (annexe 3), disponible sur le site internet de la 
Municipalité ou au bureau municipal. 
 

5.1.3. Coordonnées du responsable désigné 
 
Monsieur Bernard Roy 
181, rue Principale, 
Saint-Ludger, Qc. G0M 1W0. 
Courriel : dg@st-ludger.qc.ca  

 
5.2. Contenu d’une plainte 

 
5.2.1. Une plainte doit contenir les informations suivantes : 

 
▪ Date du dépôt de la plainte ; 

 
▪ Identification et coordonnées du plaignant, si souhaité : 

 
▪ Nom ; 
▪ Adresse ; 
▪ Numéro de téléphone ; 
▪ Adresse courriel. 

 
▪ Il est cependant possible de faire une plainte anonyme. 

 
▪ Exposé détaillé des motifs au soutien de la plainte  

: 

mailto:dg@st-ludger.qc.ca
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▪ Description du manquement à l’obligation de la Charte de la 
langue française ; 

▪ Date du manquement allégué. 
 

▪ Le cas échéant, tout document pertinent au soutien des motifs 
de la plainte ; 
 

▪ Toute autre information que le plaignant juge nécessaire aux 
fins du dépôt de la plainte. 

 
5.3. Critères de recevabilité d’une plainte 

 
5.3.1. Pour qu’une plainte puisse faire l’objet d’un examen par le res-

ponsable désigné, elle doit remplir les conditions suivantes : 
 

▪ Être transmise conformément aux modalités de dépôt énoncées 
dans la présente Procédure ; 
 

▪ Contenir l’ensemble des informations identifiées à l’article 5.2 
(Contenu d’une plainte) de la présente Procédure. 
 

5.4. Caractère haineux ou diffamatoire des plaintes 
 

5.4.1. Aucune suite se sera donnée aux plaintes à caractère haineux 
ou diffamatoire ou faites de mauvaise foi.  
 
En outre, la Municipalité conserve tous ses recours pour faire 
cesser le dépôt de plaintes à caractère haineux ou diffamatoire 
ou faites de mauvaise foi et obtenir les mesures de réparation 
appropriées. 
 

 
6. RECEPTION ET TRAITEMENT D’UNE PLAINTE 

 
6.1. Dès la réception de la plainte, si celle-ci n’est pas anonyme, le respon-

sable désigné ouvre un dossier et transmet un accusé de réception au 
plaignant lui indiquant qu’il procédera à l’analyse de la recevabilité de la 
plainte. Il inscrit la plainte dans le registre prévu à cette fin. 
 

6.2. Dans un délai entre 2 jours ouvrables et 10 jours ouvrables suivant la 
réception de la plainte, selon que celle-ci est ou n’est pas suffisamment 
détaillée pour en permettre le traitement, le responsable désigné pro-
cède à l’examen de la recevabilité de la plainte conformément aux cri-
tères prévus dans la présente Procédure. Au besoin, il communique 
avec le plaignant, si la plainte n’est pas anonyme, afin d’obtenir des in-
formations ou des documents complémentaires pour permettre le traite-
ment de la plainte.  

 
6.2.1. Si la plainte ne répond pas aux critères de recevabilité de la pré-

sente Procédure ou ne contient pas tous les renseignements re-
quis, le responsable désigné informe le plaignant, si celui-ci 
s’est identifié, des motifs de l’irrecevabilité et inscrit ceux-ci dans 
le dossier qu’il ferme et dans le registre. 
 

6.2.2. Si la plainte n’est pas anonyme, qu’elle répond aux critères de 
recevabilité de la présente procédure et qu’elle contient tous les 
renseignements requis, le responsable désigné informe le plai-
gnant que la plainte est recevable et qu’une analyse suivra pour 
évaluer si la Municipalité est responsable d’un manquement aux 
obligations de la Charte de la langue française. Le dossier est 
mis à jour et le registre est annoté. 
 

6.2.3. Si la plainte est anonyme, qu’elle répond aux critères de receva-
bilité de la présente procédure et qu’elle contient tous les rensei-
gnements requis, le responsable désigné note la recevabilité de 
la plainte au dossier et au registre prévu à cette fin. 

 
6.3. Dans un délai de 20 jours ouvrables suivant la l’analyse de la recevabi-

lité de la plainte, le responsable désigné complète son évaluation et, le 
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cas échéant, produit des recommandations afin de corriger le manque-
ment aux obligations de la Municipalité. 

 
6.3.1. Le responsable désigné communique avec les personnes con-

cernées au sein de la Municipalité et présente ses recomman-
dations en vue de corriger le manquement, tout en offrant son 
soutien nécessaire pour réaliser les corrections dans un délai 
raisonnable. 
 

6.3.2. Lorsque des correctifs ont été effectués ou que le résultat de 
l’analyse révèle qu’aucune autre correction n’est nécessaire, le 
responsable procède à la fermeture du dossier et l’inscrit au re-
gistre. 

 
6.4. Le responsable désigné informe le plaignant lorsque le traitement de la 

plainte est complété, en précisant si des corrections qui ont été appor-
tées afin de se conformer aux obligations prévues à la Charte de la 
langue française. 
 

6.5. Le dépôt d’une plainte en vertu de la présente procédure n’empêche 
pas l’application de la procédure de plainte prévue aux articles 165.15 
et suivants de la Charte de la langue française. 

 
 

7. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 

7.1. La procédure de plainte est confidentielle et l’identité de la personne 
plaignante n’est pas révélée publiquement. S’il est nécessaire de com-
muniquer l’identité du plaignant pour régler une situation particulière, 
une autorisation écrite de sa part sera demandée au préalable. Le res-
ponsable désigné et les personnes l’assistant dans le processus de 
traitement des plaintes s’engagent à respecter la confidentialité des 
renseignement personnels contenus dans chaque plainte. 

 
 

8. DEPOT DU REGISTRE DES PLAINTES 
 

8.1. Une fois par année, avant le 30 avril de l’année courante, le respon-
sable désigné dépose le registre des plaintes à la table du conseil mu-
nicipal, tout en s’assurant de préserver l’identité du plaignant. 

 
9. ENTREE EN VIGUEUR ET ACCESSIBILITE 

La présente procédure entre en vigueur le jour de son adoption par le conseil 
municipal. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
 

10.4 MANDAT À MAÎTRE MARIE-CLAUDE VEILLEUX 
 

Résolution 2025-05-151 
 
ATTENDU QUE La Municipalité de Saint-Ludger veut se doter de règlements pour fa-

voriser la revitalisation de son périmètre urbain et encourager le développement in-

dustriel, commercial et résidentiel, dans certains secteurs de son territoire municipal, 

conformément aux pouvoirs qui lui ont été consentis dans la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme et la Loi sur les compétences municipales ; 

 

EN CONSÉQUENCE 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 

            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 

ET RÉSOLU : 

 

- DE mandater madame Marie-Claude Veilleux, avocate au cabinet Cain Lamarre et 

conseillère juridique de la Municipalité de Saint-Ludger, pour la rédaction desdits rè-

glements. 
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11. VOIRIE – TRAVAUX PUBLICS : 
 

11.1 ADJUDICATION DE CONTRAT – FOURNITURE DE MATÉRIAUX GRANULAIRES  
 
Résolution 2025-05-152 
 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Ludger a effectué une demande d’appel 
d’offres public pour l’achat de matériaux granulaires, affichée au système électronique 
d’appel d’offres SEAO et annoncée dans le journal Écho de Frontenac ; 
 
ATTENDU que deux (2) soumissions ont été reçues et s’avèrent conformes ; 
 
ATTENDU que le plus bas soumissionnaire conforme est déterminé par le calcul sui-
vant : 

 Qtés estimées livrées (Q) x prix livré ($) = Total A 
 Qtés estimées non livrées (Q) x prix non livré ($) = Total B 
 Grand total (prix servant à l’acceptation de la soumission) = Total A + Total B 

 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
            SECONDÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU  
 
- QUE la Municipalité de Saint-Ludger adjuge au plus bas soumissionnaire, soit R. 

Paré Excavation Inc., l’achat de matériaux granulaires (MG20B) aux coûts sui-
vants : 

 
o Option 1 – Incluant livraison         15.70 $ / TM (tx et redevances exclues) 
o Option 2 – Excluant livraison       10.77 $ / TM (tx et redevances exclues) 

 
- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-

taire 02-320-00-620 Matières brutes – Gravier, sable, ciment, asphalte. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
11.2 ADJUDICATION DE CONTRAT – TRAVAUX DE PAVAGE  

 
Résolution 2025-05-153 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Ludger a procédé à un appel d’offres sur 
invitation pour des travaux de pavage (rapiéçage de rues) ; 
 
ATTENDU que quatre (4) soumissions ont été reçues et que leurs soumissions 
s’avèrent conformes ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU  
 
- QUE le contrat de pavage (rapiéçage de rues) soit confié au plus bas soumission-

naire conforme, soit à Pavage Garneau, pour une quantité estimée à 150 tonnes 
métriques aux coûts suivants : 
 
o Rapiéçage avec paveuse  196.00 $  / TM (taxes en sus) 
o Rapiéçage manuel  265.00 $ / TM (taxes en sus) 

 
- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste 

budgétaire 02-320-00-625 Entretien et réparation. 
  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
11.3 ADJUDICATION DE CONTRAT – ÉPANDAGE DE CALCIUM LIQUIDE 35% 

 
Résolution 2025-05-154 
 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Ludger a publié une demande d’appel d’offres 
sur invitation à deux entrepreneurs pour des travaux d’épandage de calcium ; 
 
ATTENDU qu’une seule soumission a été reçue et s’avère conforme ; 
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EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU  

 
- QUE le contrat d’épandage de calcium liquide pour un volume estimé à 150 

mètres cubes soit confié à Adrien Roy et filles, aux coûts suivants : 
 
o Épandage de calcium liquide 0.4380 $ / m3 (taxes en sus) 

 
- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste 

budgétaire 02-320-00-625 Entretien et réparation  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

11.4 ACHAT DE HUIT PNEUS D’ÉTÉ – CAMION #15 
 

Résolution 2025-05-155 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU 

 
- D’autoriser l’achat de huit (8) pneus d’été pour le camion #15, au coût unitaire de 

349 $, plus les droits environnementaux, taxes en sus, conformément à la sou-
mission reçue de l’entreprise Les Pneus beaucerons ; 
 

- QUE ces dépenses soient payées à partir des sommes disponibles au poste bud-
gétaire 02-320-15-526 Ent.et rép. – Camion Inter 2013. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
11.5 DÉNEIGEMENT DU PÉRIMÈTRE URBAIN – APPEL D’OFFRES 
 

Résolution 2025-05-156 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise le directeur général et greffier-

trésorier à procéder à l’appel d’offres public pour le déneigement des rues du 
village. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
11.6 DÉPLACEMENT DU RADAR PÉDAGOGIQUE 
 

Résolution 2025-05-157 
 
ATTENDU QUE l’utilisation d’un indicateur de vitesse constitue un bon outil de sensi-
bilisation à la sécurité routière destiné aux conducteurs automobiles circulant sur le 
territoire de la Municipalité ; 
 
ATTENDU QU’une utilisation optimale du seul radar pédagogique que possède la Mu-
nicipalité suggère de déplacer de temps à autre l’emplacement de celui-ci vers 
d’autres endroits stratégiques du réseau routier ; 
 
ATTENDU QU’un permis pour l’installation dudit indicateur sur la rue La Salle a été 
demandé au Ministère du transport et de la mobilité durable (MTMD) et accordé par 
ce dernier ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 

   SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 
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- QUE l’indicateur de vitesse de la Municipalité soit déplacé et installé à proximité 
de l’immeuble sis au 212 rue La Salle, dans le sens de la circulation automobile 
se dirigeant vers le noyau villageois ; 
 

- QUE cette installation reste en vigueur jusqu’à l’adoption par le conseil d’une nou-
velle directive. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
 

12. HYGIÈNE DU MILIEU – EAU POTABLE ET ÉGOUT  
 
Aucun point 
 
 

13. MATIÈRES RÉSIDUELLES 
. 
Aucun point 
 
 

14. SERVICE INCENDIE  
 
14.1 TOUR DE COMMUNICATIONS SSI – CONSULTATION PUBLIQUE EN LIGNE 

 
Résolution 2025-05-158 
 
ATTENDU la soumission reçue le 24 septembre 2024 par la Municipalité de Saint-
Ludger pour l’installation d’une tour de communication SSI d’un montant de 30 718.47 
$, taxes en sus. ; 
 
ATTENDU la résolution 2024-10-292 adoptée par le conseil municipal qui acceptait la 
soumission de l’entreprise : Orizon Mobile ; 
 
ATTENDU QUE plusieurs démarches à exécuter avant l’érection de la tour de com-
munication ont été faites, notamment une consultation publique du 3 mars 2025 au 3 
avril 2025 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU 

 
- D’autoriser le directeur général à demander des soumissions pour la construc-

tion d’un abri pour installer certains équipements électroniques de la tour de 
communication, d’une dimension de 6 pieds par 6 pieds, et qui inclut une venti-
lation appropriée et une entrée électrique ; 
 

- Par ailleurs, dès que requis, d’autoriser le directeur général à commander les 
travaux de fondation et à faire livrer la tour de communication. 
 

- QUE les dépenses soit payées à même les fonds disponibles au compte : 03-
310-11-725 Service Incendie – Communication. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

. 
 

15. URBANISME 
 

15.1 CESSION DE L’ANCIENNE EMPRISE DU RANG 9 
 
Résolution 2025-05-159 
 
ATTENDU que la Municipalité a reçu une demande de madame Vicky Dupuis pour 
céder l’ancienne emprise du Rang 9, identifié comme le lot 4 190 450, d’une superficie 
de 951,2 m2, afin de faciliter le branchement de sa propriété au réseau d’aqueduc 
Lapierre ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU  
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- QUE la Municipalité de Saint-Ludger accepte de céder à madame Vicky Dupuis, 
au coût de  
1,00 $, le lot 4 190 450, qui correspond à l’ancienne emprise du Rang 9 ;  
 

- QUE tous les frais relatifs à cette transaction, incluant la signature devant notaire, 
soient à la charge de madame Dupuis ; 
 

- QUE monsieur Bernard Roy, directeur général, et monsieur Denis Poulin, maire, 
soient autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité de Saint-Ludger, l’Acte 
de vente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 
16. LOISIRS : 
 

16.1 Organisation du SAE 2025 
 
16.1.1 SAE – ENGAGEMENT DU PERSONNEL POUR LA SAISON 2025 

 
Résolution 2025-05-160 
 
ATTENDU QUE La Municipalité a affiché en mars 2025 les postes 
d‘animateurs·trices et d’aides-animateurs·trices pour la saison 2025 du 
Service d’animation estivale ; 
 
ATTENDU QUE La Municipalité a reçu 9 candidatures et a procédé à des 
entrevues le samedi 5 avril 2025 ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU  
 
- QUE la Municipalité procède à l’embauche des personnes ci-après nom-

mées pour le service d’animation estivale 2025, selon les modalités ins-
crites à leur contrat de travail : 

 
o Coordonnatrice Arianne Poulin  Temps plein 
o Animatrice  Marie-Pier Fecteau Temps plein 
o Animateur  Nathan Paradis  Temps plein 
o Aide-animatrice Kassia Lessard  Temps plein 
o Aide-animatrice Mayla Paré   Temps partiel ; 

 
- QUE le camp de jour se tiendra du 23 juin 2025 au 15 août 2025, mais sera 

fermé pour la période des vacances de construction ; 
 

- QUE le nombre d’heures totales estimées pour la saison estivale 2025 est 
basé sur l’année précédente et s’élèvera à plus ou moins neuf cents (900) 
heures, auxquelles s’ajoutent le temps de formation et de planification ; 
 

- QUE le nombre d’heures travaillées est fonction du nombre d’inscriptions au 
SAE ;  
 

- QUE la rémunération est basée sur la classe H de la grille salariale pour les 
animateurs et sur la classe G pour la coordonnatrice. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
16.1.2 FORMATIONS 2025 -- SAE 

 
Résolution 2025-05-161 
 
ATTENDU QUE plusieurs formations obligatoires en service d’animation esti-
vale sont offertes au personnel engagé pour les camps de jour 2025 ; 
 
ATTENDU QUE des formations (DAFA niveaux 1, 2 et 3) se dérouleront les 
16, 17 et 18 mai 2025 auxquelles assistera le personnel à temps plein du SAE 
de Saint-Ludger ; 
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ATTENDU QU’un atelier de 8 heures en secourisme a déjà eu lieu le samedi 
3 mai, à Saint-Romain, et incluait la coordonnatrice et les deux aides-anima-
trices, au coût de 65$, taxes en sus. ; 
 
ATTENDU QUE d’autres formations en ligne peuvent compléter au besoin la 
formation du personnel du SAE ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
            SECONDÉ PAR : madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU  

 
- QUE le personnel du Service d’animation estivale 2025 soit autorisé à 

s’inscrire et participer aux différentes formations requises qui précèdent 
l’animation du camp de jour estival. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
16.2 PISCINE – ENGAGEMENT D’UNE SAUVETEUSE ET MONITRICE 

 
Résolution 2025-05-162 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU  

 
- QUE la Municipalité procède à l’embauche de madame Amy Coulombe, de 

Courcelles, à titre de sauveteuse et monitrice pour l’été 2025, selon les modalités 
contenues dans son contrat de travail ; 
 

- QUE la rémunération de la sauveteuse, correspondant à une moyenne approxi-
mative de 28 heures par semaine, est basée sur la classe G de la grille sala-
riale; 
 

- QU’une compensation monétaire de 20$ par semaine pour le déplacement est 
aussi accordée ; 
 

- QU’une banque d’environ 10 autres heures par semaine reste disponible pour 
compléter les plages d’ouverture de la piscine. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
16.3 ENTRETIEN DE LA PISCINE – ÉTE 2025 

 
Résolution 2025-05-163 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 

 
- QUE le Conseil municipal nomme monsieur Carmel Dumas responsable de la 

préparation et de l’entretien de la piscine pour la saison estivale 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

16.4 MOTION DE FELICITATIONS – COMITE CULTUREL DE SAINT-LUDGER 
 
Résolution 2025-05-164 
 
CONSIDÉRANT QUE le spectacle tenu le 1er mai 2025 et qui a fait salle comble était 
une première activité organisée par le comité culturel de Saint-Ludger ; 
 
CONSIDÉRANT les retombées importantes, tant monétaires que mobilisatrices du 
milieu de Saint-Ludger, qu’a générées cet événement culturel ; 
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ATTENDU QUE les membres du Conseil municipal veulent souligner ce succès, qui 

est une source d’inspiration et qui contribue à insuffler un dynamisme précieux pour 

l’ensemble de la communauté de Saint-Ludger ; 

 

ATTENDU QUE ce succès n’a été rendu possible que grâce à l’implication des bé-

névoles au sein du comité ; 

 

EN CONSÉQUENCE 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 

            SECONDÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 

ET RÉSOLU : 

 

- D’adresser une motion de félicitations à tous les bénévoles du comité culturel de 

Saint-Ludger qui ont permis ce succès remarquable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
16.5 DESIGNATION DE L’AGENT DE LIAISON CULTUREL 

 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 

 
 
17. DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 

 
17.1 RENOUVELLEMENT DE L’ADHESION A LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE RE-

GION MEGANTIC (CCIRM) 
 
Résolution 2025-05-165 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 

 
- DE renouveler l’adhésion de la Municipalité à l’organisme : Chambre de com-

merce et d’industrie Région Mégantic (CCIRM), au montant de 125$, taxes en 
sus. ; 

- QUE la dépense soit payée à même les fonds disponibles au compte 02-190-
00-959 Subventions aux organismes à but non lucratif. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

17.2 ÂGE D’OR – DEMANDE D’AIDE FINANCIERE 
 
Résolution 2025-05-166 
 
ATTENDU QU’une demande d’aide financière a été déposée par le Club de l’Âge 
d’Or pour tenir le 28 mai 2025 une activité de sensibilisation et de prévention de la 
fraude chez les aînés, en collaboration avec la Sûreté du Québec ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR : madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU  
 
- D’accorder une aide financière au montant de 100$, pour la tenue de ladite acti-

vité le 28 mai 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
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18. CORRESPONDANCE 
 

18.1 RELANCE DU PROGRAMME RENOREGION 
 
Résolution 2025-05-167 
 
CONSIDÉRANT QUE la Société d’habitation du Québec (SHQ) annonçait en mars 
2025 l’abandon du programme RénoRégion ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la ministre de l’Habitation, madame France-Hélène Du-
ranceau, révisait la décision de la SHQ et confirmait le 8 mai 2025 la relance du pro-
gramme Reno-Région, avec une enveloppe diminuée de 9.2 M$ pour l’année 2025-
2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le programme RénoRégion est essentiel pour venir en aide 
aux propriétaires-occupants les moins bien nantis de nos communautés, souvent 
des personnes âgées ou des familles monoparentales vivant en milieu rural, à corri-
ger des défectuosités majeures à leur modeste résidence ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet important programme a permis de garder plusieurs milliers 
de personnes dans leur résidence, dans des milieux où fait aussi rage la crise du lo-
gement, où il n’y a aucun logement abordable ou encore moins d’habitations à loyer 
modique ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET ADOPTÉ 

 
- QUE le conseil municipal de Saint-Ludger souligne le travail de la ministre pour 

la relance du programme RénoRégion ; 
 

- QUE le conseil municipal demande une bonification du programme lors du pro-
chain budget ; 
 

- QUE le conseil municipal de Saint-Ludger invite la ministre Duranceau à com-
pléter rapidement les échanges lancés par la SHQ sur les modifications à ap-
porter au programme afin de le rendre plus efficace dans toutes les régions du 
Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
18.2 TOUR PARAMEDIC QUEBEC 2025 
 

Résolution 2025-05-168 
 
CONSIDÉRANT QUE le tour Paramédic Québec 2025 se déroulera le dimanche 28 
septembre 2025 et traversera le territoire de la Municipalité de Saint-Ludger ; 
 
ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance du parcours et ne s’oppose pas au 
déroulement de l’activité ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
            SECONDÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 

 
- D’autoriser le Tour Paramédic Québec 2025 à traverser par route le territoire de 

Saint-Ludger. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

18.3 RESERVATION D’UNE SALLE DE TRAVAIL OCCASIONNELLE 
 
Résolution 2025-05-169 
 
ATTENDU QU’une demande de réservation occasionnelle d’une salle a été adres-
sée par Pavage Sartigan pour la période du 26 mai au 25 juillet 2025 ; 
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EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 

 
- D’autoriser le directeur général à signer une entente pour un montant de 2 500 $ 

pour la période susmentionnée, plus 250 $ par semaine pour toute location heb-
domadaire additionnelle demandée après le 25 juillet 2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
19. VARIA 

 
19.1 RESERVE DU CIEL ETOILE 

 
L’infolettre du printemps 2025 de la Réserve internationale de Ciel étoilé du Mont Mé-
gantic est déposée à la table du conseil.  

 
19.2 JOURNEE AGRICULTURE 24 MAI 2025 

 
Un rappel pour s’inscrire à l’événement qui approche. 
 

19.3 CENTRE DES FEMMES – PROGRAMMATION MARS-AVRIL 2025 
 
La programmation du Centre des femmes pour mai et juin 2025 est déposée à la table 
du conseil. 

 
19.4 CLUB ACERICOLE – AVIS DE PULVERISATION CONTRE LA LIVREE 

 
Un avis émis par le Club acéricole du Sud du Québec à propos d’une pulvérisation 
aérienne entre le 10 mai et le 10 juin 2025, est déposé à la table du conseil. 
 

19.5 SIGNATURE DE L’ACTE DE VENTE DU TERRAIN NO. 5 DU PARC INDUSTRIEL 
 
Résolution 2025-05-170 
 
ATTENDU la résolution 2024-10-285 qui autorisait la vente du terrain numéro 5, d’une 
superficie approximative de 6112.1 m2, au prix de 3,25$/m2 ; 
 
ATTENDU QUE l’acheteur veut modifier le nom sur l’Acte de vente pour GESTION 
SJE INC. dont le siège se trouve également au 60 rue Industrielle, Saint-Ludger ; 
 
ATTENDU QUE toute autre condition reste inchangée par ailleurs ; 
 
ATTENDU QUE la signature de l’Acte de vente est prévue le ou vers le 15 mai 2025 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU  
 
- QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ludger : 

 
o Accepte le changement de nom et que GESTION SJE Inc. soit l’entité qui se 

porte acquéreur du terrain « numéro 5 », d’une superficie approximative de 
6112.1 m2, au prix de 3.25 $/m2 aux conditions qui incluent l’agrandissement 
de la superficie de plancher à même le bâtiment actuel ou par la construction 
d’un nouveau bâtiment à proximité ; 
 

o Rappelle que l’Acte de vente doit comporter une clause d’obligation d’agran-
dissement du bâtiment actuel ou de construction d’un nouveau bâtiment sur 
l’un des lots détenus par l’acquéreur dans le Parc industriel dans un délai de 
deux ans, à défaut de quoi la Municipalité se réserve le droit d’en exiger la 
rétrocession en remboursant à l’acheteur 80% du montant payé ; 

 
- QUE le maire, monsieur Denis Poulin, et le directeur général, monsieur Bernard 

Roy, soient autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité, l’Acte de vente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s  
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19.6 TOUR DE BEAUCE 
 
Résolution 2025-05-171 
 
ATTENDU QUE madame Stéphanie Saint-Hilaire souhaite mettre sur pied un projet 
pilote d’aqua-forme destiné à une clientèle plus âgée ; 
 
ATTENDU QU’elle souhaite pouvoir utiliser la piscine pour quatre (4) plages d’une 
durée d’environ une heure, réparties à différents moments de la journée ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU  

 
- QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ludger autorise de réserver quatre 

plages d’une durée d’environ heure pour la mise sur pied pour l’été d’un projet 
pilote d’aqua forme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

20. RAPPORT D’ACTIVITÉS 
 

20.1 TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE – FRÉDÉRIC DESTRIJKER 
 
Aucune information nouvelle. 

 
20.2 URBANISME ET AMÉNAGEMENT – CAROLE DUPLESSIS ET SOLANGE FILLION 

 
Le projet de Bain nature avance rapidement. Tout devrait être complété dans les pro-
chaines semaines. 

 
20.3 FAMILLES, AÎNÉS – CAROLE DUPLESSIS 

 
L’activité de Café, santé et prévention, tenue le 5 mai dernier, est un beau succès. 
Une quinzaine de personnes ont participé. La conférence a été appréciée; plusieurs 
questions ont été posées. Madame Duplessis note la participation importante des en-
treprises locales dans le tirage de prix de présence.  
 
L’activité a certainement suscité l’organisation d’une autre activité de prévention de la 
fraude chez les aîné·e·s le 28 mai prochain. « Vie active » pourrait aussi revenir in-
cessamment.  
 

20.4 TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF – SOLANGE FILLION 
 
L’assemblée générale annuelle de l’organisme régional se tiendra le 20 mai prochain. 
 

20.5 BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE – SOLANGE FILLION 
 
Une rencontre a eu lieu lundi soir pour la planification des travaux de rénovation de la 
bibliothèque. On estime qu’il manque encore entre 1500$ et 2000$ pour attacher le 
financement. 
 

20.6 EAU POTABLE ET USÉE – SYLVAIN GAGNON 
 
Aucune information nouvelle. 

 
20.7 MATIÈRES RÉSIDUELLES ET RECYCLABLES – SYLVAIN GAGNON 

 
Aucune information nouvelle. 
 

20.8 SÉCURITÉ CIVILE (SERVICE INCENDIE, SÛRETÉ DU QUÉBEC ET CROIX-ROUGE) – ROGER 

NADEAU 
 
Aucune information nouvelle. 
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20.9 SPORTS, LOISIRS ET CULTURE – GENEVIÈVE MAHEUX 

 
Les nouveaux équipements de la salle d’entraînement arriveront bientôt. 
 

20.10 CORPORATION LUDGÉROISE DE DÉVELOPPEMENT (COLUDE) – SOLANGE FILLION 
 
L’assemblée générale annuelle est reportée en juin 2025. Les membres de la CO-
LUDE travaillent aussi sur des outils de promotion pour inciter des entrepreneurs lo-
caux à s’installer dans bâtiment locatif du parc industriel. 
 
 

21. MOT DU MAIRE 
 

- Monsieur le maire a notamment été présent lors d’une activité, fin avril, du comité du PDZA 
dont il est membre, incluant une conférence de presse organisée à Lambton, en collabo-
ration avec l’UPA. 

 
- Il a aussi participé à une activité organisée par la CCIRM à Lambton, la Municipalité de 

Saint-Ludger étant membre et comme maire administrateur de l’organisme. Un tournoi de 
golf est aussi organisé par la CCIRM le 11 juin prochain. 
 

- Monsieur le maire reste à l’affût de subvention pour les entreprises, organismes et ci-
toyen·ne·s de la municipalité. Une demande de subvention pour commerce de proximité 
a d’ailleurs été déposée récemment. Des informations seront bientôt disponibles pour le 
renouvellement des fonds Régions et Ruralités (FRR, #1 à #5) qu’il s’assurera de bien 
diffuser. 

 
22. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 
 

Aucune question de l’assistance. 
 
 
23. LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

 
Résolution 2025-05-172 
 
ATTENDU QUE tous les sujets à l’ordre du jour ont été épuisés ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis  
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 

 
- De lever la séance ordinaire. Il est 21 h 35. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 
Je, Denis Poulin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du Code municipal. 
 
 
 
________________________ ______________________________ 
Denis Poulin, Maire   Bernard Roy, directeur général et  
  greffier-trésorier 
 


